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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
CABINET DU PREFET 
 
SERVICES DU CABINET 
MISSION ORLY 

 
ARRETE N°2015/ 2007 

portant modification de l’arrêté n°2012-4685 du 24 décembre 2012 relatif à la police 
sur l’Aéroport Paris-Orly 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

 
- Vu le règlement sanitaire international 
 
- Vu le règlement (CE) n°300/2008 modifié du parlement européen et du conseil en date du 

11 mars 2008 relatif à l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté 
de l’aviation civile ; 

 
- Vu le règlement (CE) n°1069/2009 du parlement européen et du conseil en date du 21 

octobre 2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et 
dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE 
n°1774/2002 (relatif aux sous-produits animaux) ; 

 
- Vu le règlement (UE) n°185/2010 modifié de la Commission du 04 mars 2010 fixant des 

mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le 
domaine de la sûreté de l’aviation civile ; 

 
- Vu le code des transports ; 

 
- Vu le code de l’aviation civile ; 
 

- Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 

- Vu le code des douanes ; 
 

- Vu le code de l’environnement ; 
 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

- Vu le code pénal ; 
 
- Vu le code de procédure pénale ; 
 

- Vu le code de la route ; 
 
- Vu le code de la santé publique ; 
 
- Vu le code de la sécurité intérieure ; 
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- Vu le code des transports ; 
 
- Vu le code du travail ; 
 
- Vu la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne ;  
- Vu la loi n° 72-1138 du 22 décembre 1972 relative à la compétence territoriale du 

ministère public et des juridictions répressives sur certains aérodromes ; 
 
- Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations ; 
 
- Vu la loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne ; 
 
- Vu la loi n°2005-357 du 20 avril 2005 relative aux aéroports ; 
 
- Vu la loi 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure ; 
 
- Vu le décret n° 60-652 du 28 juin 1960 portant organisation des services extérieurs 

métropolitains de l’aviation civile, modifié par le décret n° 73.287 du 13 mars 1973 ; 
 
-  Vu le décret n° 71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d’attributions du préfet de police 

aux préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 
 
- Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de 

maintien de l’ordre sur certains aérodromes ; 
 
- Vu le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des commissaires de la 

République et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements ; 

 
- Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d’accessibilité; 
 
- Vu le décret n°2002-24 du 3 janvier 2002 relatif à la police de l’exploitation des 

aérodromes, modifié par le décret n°2002-1026 du 31 juillet 2002 ; 
 
- Vu le décret n°2005-316 du 28 mars 2005, relatif à l’agrément des agents des exploitants 

d’aérodrome habilités à constater certaines infractions de code de la route ; 
 
- Vu le décret n°2005-828 du 20 juillet 2005 relatif à la société Aéroports de Paris ; 
 
- Vu le décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d’application de 

l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif ; 
 
- Vu le décret n° 2007-432 du 25 mars 2007 relatif à la prévention du péril animalier 

notamment ; 
 
- Vu le décret n°2012-832 du 29 juin 2012 relatif à la sûreté de l’aviation civile ; 
 
- Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de M. Thierry LELEU, Préfet du Val-de-

Marne ; 
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- Vu l’arrêté interministériel du 7 janvier 2000 relatif à la répartition des missions de sécurité 
et de paix publiques entre la police nationale et la gendarmerie nationale sur l’emprise 
des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique ; 

 
- Vu l’arrêté interministériel du 12 novembre 2003 modifié relatif aux mesures de sûreté du 

transport aérien ; 
- Vu l’arrêté du ministre des transports en date du 23 novembre 1962, complété par les 

arrêtés des 18 juillet 1969 et 6 décembre 1973 classant l’Aéroport Paris-Orly parmi les 
aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique ; 

 
- Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 1er février 1974 nommant le préfet du 

Val-de-Marne pour exercer les pouvoirs de police sur l’Aéroport Paris-Orly; 
 
-  Vu l’arrêté du ministre de l’équipement du 1er septembre 2003 modifié relatif aux 

infrastructures, équipements et formations en matière de sûreté du transport aérien ainsi 
qu’à certaines modalités d’exercice des agréments en qualité d’agent habilité, de 
chargeur connu, d’établissement connu et d’organisme technique ; 

 
- Vu l’arrêté du 10 avril 2007 modifié relatif à la prévention du péril animalier sur les 

aérodromes ; 
 
- Vu la circulaire interministérielle AC n° 508 du 13 novembre 1992 relative à la police de la 

circulation et du stationnement des véhicules dans l’enceinte des aérodromes et aux 
pouvoirs des agents des gestionnaires d’aérodromes ; 

 
- Vu la circulaire ministérielle AC n° 48 DBA en date du 28 août 1975 relative aux arrêtés 

préfectoraux fixant les mesures de police applicables sur les aérodromes ; 
 
- Vu la circulaire n°051626 du 15 novembre 2005 relative à la mise en place des parties 

critiques dans les zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes ; 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n°74-891 du 20 mars 1974 portant désignation du commissaire 

divisionnaire, chef de la police de l’air et des frontières, pour prendre en cas d’urgence 
les mesures de maintien de l’ordre sur l’Aéroport Paris-Orly ; 

 
- Vu l’arrêté préfectoral n°2005/1751 modifié du 18 mai 2005 relatif à la signalisation 

routière en zone publique de l’Aéroport Paris-Orly ; 
 
- Vu l’arrêté préfectoral n°2010/94 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’accès et de 

circulation des véhicules sur les voies situées en zone publique sur l’aéroport Paris-Orly, 
dont l’accès est restreint et règlementé ;  

 
- Vu l’arrêté préfectoral n°2012/1486 du 3 mai 2012 règlementant la circulation au droit des 

chantiers courants et des chantiers de modifications de réseaux sur les routes de la 
plate-forme aéroportuaire d’Orly exécutés ou contrôlés par Aéroports de Paris ; 

 
- Vu l’avis de la Directrice de la sécurité de l’aviation Civile Nord ; 
 
- Vu l’avis du Directeur de la police aux frontières d’Orly ; 
 
- Vu l’avis du Commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de 

Paris-Orly; 
 
- Vu l’avis du Directeur régional des douanes et des droits indirects de l’Aéroport Paris-Orly; 
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SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de cabinet du Préfet du Val-de-Marne, 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1er - L’article 12 de l’arrêté du 24 décembre 2012 susvisé est ainsi modifié : 
Le 2ème alinéa est ainsi rédigé : 
« Toute infraction constatée ou répétée dans l’exécution de ces opérations peut entraîner : 
-  le retrait temporaire ou définitif de l’autorisation de conduire sur les aires selon les 

conditions définies dans les mesures particulières établies par le directeur de la sécurité 
de l’aviation civile Nord ; 

 
-  la suspension de l’accès à la zone côté piste dont l’accès est réglementé dans les 

conditions prévues par l’article R.217-2 du Code de l’Aviation Civile.  
 

Article 2 - L’article 19 de l’arrêté du 24 décembre 2012 susvisé est ainsi modifié : 
Il est inséré un 5ème alinéa ainsi rédigé : 
 
« Les présentes dispositions s’appliquent également à l’usage de la cigarette électronique. » 
 
Article 3 – L’article 22 de l’arrêté du 24 décembre 2012 susvisé est ainsi rédigé : 
 
Article 22 – Conditions de collecte et de traitement des déchets d’activité économique 
non dangereux. 
 
Dans le respect de la réglementation en vigueur, y compris dans le cadre des mesures 
particulières d’application fixées par le Directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord, 
Aéroports de Paris, gestionnaire de l'aéroport, fixe les consignes d’exploitation relatives 
notamment au dépôt et à l’enlèvement de tout type de déchets non-dangereux produits sur 
l'aéroport, y compris ceux faisant l'objet d'une filière spécifique dont la liste est jointe en 
annexe. Aéroports de Paris définit notamment l’organisation de la collecte, les règles de tri, 
les emplacements pour les conteneurs et les consignes de transport des déchets. 
 
Tout dépôt de déchets ou abandon de gravats est interdit en dehors des conteneurs prévus 
ou des emplacements prévus à cet effet par Aéroports de Paris. 
 
Aéroports de Paris organise ou procède à la collecte, à l’enlèvement et au traitement des 
déchets d’activités économiques non dangereux, y compris ceux faisant l'objet d'une filière 
spécifique dont la liste est jointe en annexe. Le service de collecte, d’enlèvement et de 
traitement de ces déchets peut être subordonné au paiement d’une redevance. 
 
Article 4 – L’article 28 de l’arrêté du 24 décembre 2012 susvisé est ainsi modifié : 
Le point 9) est ainsi rédigé : 
 
« De consommer, côté piste, des boissons alcoolisées ou tout autre produit stupéfiant ayant 
des effets sur la vigilance et de consommer, côté ville, des boissons alcoolisées en dehors 
des cafés, restaurants et autres débits de boissons et de leurs terrasses ou de consommer 
toute substance psychoactive ayant des effets sur la vigilance. 
 
Des dispositions spécifiques concernant les personnels opérant sur l’aire de mouvement 
sont précisées par le Directeur de la sécurité de l’aviation civile. » 
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Article 5 - Le Secrétaire général de la préfecture, le Directeur de cabinet du Préfet, la 
Directrice de la sécurité de l’aviation civile Nord, le Directeur de la police aux frontières 
d’Orly, la Directrice régionale des douanes et droits indirects d’Orly, le Commandant de la 
Compagnie de gendarmerie des transports aériens de Paris-Orly et le Directeur du centre de 
déminage de Versailles de la direction générale de la sécurité civile et de la gestion de crises 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché par les soins d’Aéroports de 
Paris aux emplacements réservés à cet effet dans l’enceinte de l’aérodrome. 
 
 

Fait à Créteil, le 9 juillet 2015 
 
 

Signé : Pour le Préfet, et par délégation 
                                   Le Sous Préfet, Directeur de Cabinet  
                  Thomas MICHAUD 
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Annexe 
 
 

Les filières spécifiques mises en place par Aéroports de Paris concernent : 
 

- les déchets de cuisine et de table provenant de moyens de transport opérant au niveau 
international 

 
- les denrées périssables importées par les passagers. 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE – 94 038 CRETEIL CEDEX – TEL. : 01 49 56 60 00 

www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 

 
 

 
 

Arrêté N° 2015/1795 
 

Portant agrément de gardien de fourrière automobile 
De la SA Française de Réparation Automobile (3R), 

153, boulevard d’Alsace Lorraine  
94170 le Perreux-sur-Marne. 

 
Agrément n° 15/094/004 

 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

 
 

VU le Code de la route et notamment son article R.325-24 ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des sept sections 
spécialisées de la composition de la commission départementale de la sécurité; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scelles 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 
 
VU la demande d'agrément présentée en qualité de gardienne de fourrière automobile le 24 avril 2015 par 
Mme. Maryse LETOURNEAU, PDG de la Société anonyme de Réparation Automobile (3 R); 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobile, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 
 
 

…/… 
 

Créteil, le 29 juin 2015 
 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 
BUREAU  DE LA REGLEMENTATION GENERALE 
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Madame Maryse LETOURNEAU, PDG de la société anonyme Française de Réparation 
Automobile (3R), est agréée en qualité de gardienne de fourrière automobile sous le n°15/094/004. 
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 153, boulevard 
d’Alsace Lorraine au Perreux-sur-Marne et les moyens humains et matériels qui y sont associés. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2015.  
 
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4 : Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5 : Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, et qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à l’original 
sera  notifiée à Mme. Maryse LETOURNEAU. 

 
 
 
 
                        Le Préfet 
 

                                                                                                   Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE – 94 038 CRETEIL CEDEX – TEL. : 01 49 56 60 00 
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Arrêté N° 2015/1796 
 

Portant agrément de gardien de fourrière automobile 
De la SARL SEE DEPANAUTO (SEED) 

17 rue Jean pierre TIMBAUD  
Villeneuve-le-Roi (94290) 

 
Agrément n° 15/094/002 

 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

 
 

VU le code de la route et notamment son article R.325-24 ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des sept sections 
spécialisées de la composition de la commission départementale de la sécurité; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scellés 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 

 
VU la demande d'agrément présentée en qualité de gardien de fourrière automobile le 24 avril 2015 par 
M. Jean-Yves PAULIC, gérant de la société DEPANAUTO (SEED) ; 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobiles, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 
 
 

 
…/… 

 

Créteil, le 29 juin 2015 
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er : M. Jean-Yves PAULIC, gérant de la société DEPANAUTO (SEED), est agréé en qualité de 
gardien de fourrière automobile sous le N°15/094/002.  
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 17 rue Jean pierre 
TIMBAUD à Villeneuve-le-Roi (94290) et les moyens humains et matériels qui y sont associés. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1erjuillet 2015. 
 
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4 : Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5 : Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, et qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à l’original 
sera notifiée à M. Jean-Yves PAULIC. 

 
 
 

                   Le Préfet  
                                                                                                 Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE – 94 038 CRETEIL CEDEX – TEL. : 01 49 56 60 00 
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Arrêté N° 2015/1797 

 
Portant agrément de gardien de fourrière automobile 

De la SA Autos Polyservices Remorquages (A.P.R), 
17 rue Fontaine du Vaisseau  
94120 Fontenay-sous-Bois. 

 
Agrément n° 15/094/005 

 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

 
 

VU le Code de la route et notamment son article R.325-24 ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des sept sections 
spécialisées de la composition de la commission départementale de la sécurité; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scelles 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 
 
VU la demande d'agrément présentée en qualité de gardienne de fourrière automobile le 24 avril 2015 par 
Mme. Rosario ROS DUCHAUSSOY, PDG de la Société anonyme Autos Polyservices Remorquages 
(A.P.R); 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobiles, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 
 
 

…/… 
 

Créteil, le 29 juin 2015 
 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 
BUREAU  DE LA REGLEMENTATION GENERALE 
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 

 
ARRETE 

 
 

Article 1er : Madame Rosario ROS DUCHAUSSOY, PDG de la société anonyme Autos Polyservices 
Remorquages (A.P.R), dont le siège social est situé au 301 bis rue de Rosny 93100 à Montreuil, est 
agréée en qualité de gardienne de fourrière automobile sous le n°15/094/005. 
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 17 rue Fontaine du 
Vaisseau 94120 Fontenay-sous-Bois et les moyens humains et matériels qui y sont associés. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2015.  
 
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4 : Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5 : Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, et qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à l’original 
sera notifiée à Mme. Rosario ROS DUCHAUSSOY. 

 
 
 
 
                      Le Préfet  
 

                                                                                               Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 
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Arrêté N° 2015/1798 
 

Portant agrément de gardien de fourrière automobiles  
De la société d’Exploitation des Dépannages BENARD 
18-24 avenue groupe Manouchian et 2 rue Charles HELLER 

à Vitry-sur-Seine 94400 
 

Agrément n° 15/094/001 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

VU le Code de la route et notamment son article R.325-24 ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement de la composition 
de la commission départementale de la sécurité routière ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scellés 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 

 
VU la demande d'agrément en qualité de gardienne de fourrière automobile  présentée le 29 avril 2015 
par Mme. Margaret BENARD gérante de la société d’Exploitation des Dépannages BENARD ; 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobile, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 
 
 

…/… 
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 

 
ARRETE 

 
Article 1er : Madame Margaret BENARD, gérante de la société d’Exploitation des Dépannages 
BENARD, est agréée en qualité de gardienne de fourrière automobile sous le N°15/094/001.  
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 18-24 avenue groupe 
Manouchian et 2 rue Charles HELLER à 94400 Vitry-sur-Seine et pour les moyens humains et matériels 
qui y sont associés. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2015. 
 
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4 : Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5 : Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à l’original sera 
notifiée à Mme. Margaret BENARD. 

 
 
 
                   Le Préfet  

                                                                                              Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE – 94 038 CRETEIL CEDEX – TEL. : 01 49 56 60 00 

www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 

 
 

 
Arrêté N° 2015/1799 

 
Portant Agrément de Gardien de Fourrière Automobile 

De la SAS PARC AUTO  
18 avenue Jean Monnet  

Limeil-Brévannes (94450) 
 

Agrément n° 15/094/003 
 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
 

 
VU le Code de la route et notamment son article R.325-24 ; 
  
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des sept sections 
spécialisées de la composition de la commission départementale de la sécurité; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scelles 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 
 
VU la demande d'agrément présentée en qualité de gardienne de fourrière automobile le 26 avril 2015 par 
Mme. Marie-Louise LAURENT présidente de la SAS PARC AUTO ; 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobiles, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 
 

…/… 
 
 

Créteil, le 29 juin 2015 
 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er : Madame Marie-Louise LAURENT, présidente de la SAS PARC AUTO, est agréée en 
qualité de gardienne de fourrière automobile sous le n°15/094/003. 
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 18 avenue Jean 
Monnet à Limeil-Brévannes (94450) et les moyens humains et matériels qui y sont associés. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2015. 
 
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4: Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5: Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6: Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, et qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à l’original 
sera notifiée à Mme. Marie-Louise LAURENT. 
 

 
 
                         Le Préfet  

                                                                                                Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

 
21- 29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE – 94 038 CRETEIL CEDEX – TEL. : 01 49 56 60 00 

www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 

 
 

 
 

Arrêté N° 2015/1800 
 

Portant agrément de gardien de fourrière automobile 
des établissements Moncassin 

5, allée Fernand Léger 94250 Gentilly  
et 1, rue Pasteur Prolongé à 94400 Vitry-sur-Seine 

 

Agrément n° 15/094/006 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

 
 

VU le Code de la route et notamment son article R.325-24 ;  
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n°2015/742 du 25 mars 2015 portant approbation du cahier des charges relatif à 
l’enlèvement et à la mise en fourrière des véhicules en infraction sur le réseau routier, au placement à titre 
conservatoire des véhicules volés dans un lieu de garde et aux conditions de conservation des scelles 
judiciaires (sous réserve de la décision du parquet) ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2013/1444 du 29 avril 2013 modifié portant renouvellement des sept sections 
spécialisées de la composition de la commission départementale de la sécurité; 
 

VU la demande d'agrément présentée en qualité de gardien de fourrière automobile le 28 avril 2015 par 
Mr Laurent BLIND, Responsable marchés publics par délégation de Mme Marie-Thérèse Gras, membre 
du conseil d’administration des établissements Moncassin ; 
 
VU le document de consultation relatif à la sélection d’entreprises pour les opérations de fourrières 
automobiles et notamment l’annexe 1 fixant les conditions d’agrément des fourrières automobiles dans le 
Val-de-Marne ; 
 
VU l’avis émis le 9 juin 2015 par la commission départementale de sécurité routière, section « fourrières 
routières » ; 
 
Considérant que les conditions requises pour l'obtention de l'agrément fourrière automobiles, telles que 
définies par l’annexe 1 du document de consultation susvisé sont remplies ; 

 
 

Créteil, le 29 juin 2015 
 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES  
ET DE L'ENVIRONNEMENT 
 
BUREAU  DE LA REGLEMENTATION GENERALE 
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Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 

 
ARRETE 

 
 

Article Premier : Monsieur Laurent Hubert DUPON, PDG des établissements Moncassin, dont le siège 
social est situé au 164 rue de Javel à Paris, est agréé en qualité de gardien de fourrière automobile sous le 
n°15/094/006. 
 
Article 2 : Cet agrément est valable pour l’exploitation des installations situées au 5, allée Fernand Léger 
à Gentilly et 1, rue Pasteur Prolongé à Vitry-sur-Seine. 

Le titre de propriété, bail commercial ou droit d’occupation de ces terrains sur lesquels est exercée 
l’activité de fourrière devra être adressé à la Préfecture du Val-de-Marne au plus tard le 1er octobre 2015. 
Les terrains devront être en conformité avec l’ensemble des règles d’urbanisme (POS, PLU, 
accessibilité…). 

Les installations devront être mises en place à cette même date et devront satisfaire, le cas échéant aux 
dispositions des législations applicables aux installations classées ou à la protection de l’environnement et 
disposer d’équipements pour l’accueil du public conformément aux conditions d’agrément définies par 
l’annexe 1 du document de consultation susvisé. 
 
Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2015.  
Il peut être suspendu ou abrogé en cas de faute grave ou si l'une des conditions requises pour son 
obtention, cesse d'être remplie. Toute décision de suspension d'agrément supérieure à trois mois ou 
d’abrogation, est prise après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 
 
Article 4 : Les installations seront contrôlées annuellement. 
 
Article 5 : Toute modification intervenant dans le fonctionnement de l'établissement, de nature à remettre 
en cause l'agrément, doit être portée sans délai à la connaissance du bureau de la réglementation générale 
de la préfecture. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture, Le Directeur Territorial de la Sécurité de proximité du 
Val-de-Marne, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, et qui sera 
publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme à 
l’original sera notifiée à M Laurent Hubert DUPON. 
 

 
 
 
                      Le Préfet  

                                                                                                Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                         Le Secrétaire Général  
 
 
                                                                                                                Christian ROCK 
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PREFET DU VAL-DE-MARNE 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES ET DE 
L’ENVIRONNEMENT 

 

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES ET 

DE LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

SECTION ENVIRONNEMENT 

        DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
      DE L’HEBERGEMENT ET DU LOGEMENT 

 
    UNITE TERRITORIALE DU VAL-DE-MARNE 

 
 

ARRETE N° 2015/1918 du  6 juillet 2015 

          Abrogeant et remplaçant l’arrêté préfectoral n° 2015/306 du 6 février 2015       
 portant délimitation des zones contaminées par les termites 

dans la commune de FONTENAY SOUS BOIS 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L 133-1 à L 133-6, R 133-1 à        
R 133-8, L 271-4 à L 271-6 ; 
 

VU le décret n°2006-114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 29 mars 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état du 
bâtiment relatif à la présence de termites ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015/306 du 6 février 2015 portant délimitation des zones contaminées par les 
termites dans la commune de FONTENAY-SOUS-BOIS ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal de FONTENAY SOUS BOIS en date du 9 avril 2015 adoptant une 
nouvelle délimitation géographique des zones contaminées par les termites ; 
 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture ; 
 
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1 : Les immeubles situés sur le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois aux                
adresses suivantes : 
 
Secteur Gabriel/Quatre ruelles/Georges Le Tiec/Parmentier : 

 rue Gabriel Péri, côté impair, du 87 au 107 
 rue des quatre ruelles, côté pair, du 20 au 28 
 rue Georges le Tiec, côté pair, du 14 au 36 

 
Secteur Jules Ferry/Gambetta/Eugène Martin/Roublot : 

 rue Gambetta, côté impair, du 65 au 71 et du 87 au 93 
 rue Jules Ferry, côté impair, du 51 au 57 et côté pair, du 42 au 50 
 villa de l’Ouest, côté impair, du 1 au 9 et côté pair du 2 au 8                                                                                                                                                               

            
Secteur Pierre Larrousse/Louis Xavier de Ricard/Alger : 

 rue Pierre Larousse, côté pair, du 24 au 38 
 rue Louis Xavier de Ricard, côté impair, du 27 au 41                                                             …/… 
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ainsi que les numéros de rues suivants :  

- 21 rue du commandant Jean Duhail, 1 avenue Louison Bobet, 27 rue de Neuilly 

 
constituent une zone contaminée par les termites ou susceptible de l’être.                                
               
      

ARTICLE 2 : En cas de démolition totale ou partielle d’un bâtiment situé dans cette zone, les bois et 
matériaux contaminés par les termites sont incinérés sur place ou traités avant tout transport si leur 
destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces opérations en fait la 
déclaration en mairie. 
 
 
ARTICLE 3 : En cas de vente de tout ou partie d’un immeuble bâti situé sur ce périmètre de la commune de 
FONTENAY SOUS BOIS, un état relatif à la présence de termites est produit dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles L 271-4 à L 271-6 du code la construction et de l’habitation. En l’absence de 
ce document lors de la signature de l’acte authentique de vente, le vendeur ne peut pas s’exonérer de la 
garantie de vice caché correspondante. 
 
 

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire Général de la préfecture et Mme la Directrice de l’unité territoriale du      
Val-de-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 
         

         Fait à Créteil, le 6 juillet 2015 
 

 Pour le Préfet et par délégation, 
        Le Secrétaire Général Adjoint, 
 
                        SIGNE 
 
 
                   Denis DECLERK 
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A R R E T E    N° 2015/1895 

 
Portant habilitation d’un établissement  

dans le domaine funéraire 
 
 

TRANSPORTS FUNERAIRES BLASCO 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à 
L.2223-46 « section 2 : Opérations Funéraires », D 2223-34 à D 2229-39 (capacité et formation 
professionnelle) et R 2223-40 à R. 2223-65, (§ 2 – habilitation) ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2013/367 du 4 février 2013 portant délégation de signature à  
M. Christian ROCK, Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne ;  

VU  l’arrêté préfectoral n° 2011/2686 du 8 août 2011 modifiant l’arrêté n°09-93-222 du Préfet de la Seine-
Saint-Denis portant habilitation de l’établissement T.F.B M. BLASCO pour 6 ans à compter du 20 avril 
2009 ;  

VU la demande déposée le 28 mai 2015 complétée le 19 juin 2015,  par M. BLASCO Michaël, exploitant 
de l’établissement ayant pour nom commercial « TRANSPORTS FUNERAIRES BLASCO », sis 3 rue 
Jean-Baptiste Preux à Alfortville, tendant à obtenir l’habilitation dans le domaine funéraire de son 
entreprise ;  

VU l’extrait Kbis du registre du commerce et des sociétés de Créteil du 27 mai 2015 ; 
 

SUR la proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 
 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : L’entreprise ayant pour nom commercial « TRANSPORTS FUNERAIRES BLASCO » sise 3 rue 

Jean-Baptiste Preux à Alfortville, exploitée par M. BLASCO Michaël, est  habilitée pour exercer sur l’ensemble 
du territoire les activités funéraires suivantes :  
 

 Transport de corps avant et après mise en bière  
 Organisation des obsèques, 
 Soins de conservation 

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES 
ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 
BUREAU DE LA REGLEHMENTATION 

GENERALE 
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 Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que des 
urnes cinéraires. 

 Fourniture des corbillards et des voitures de deuil 
 Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. 
 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le n° 15.94.234. 
   
Article 3 : Cette habilitation est délivrée pour une durée de 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant qu’elle n’arrive à échéance, ladite habilitation sera 
renouvelée si les conditions requises sont remplies. 
 
Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie certifiée conforme sera adressée à    
M. BLASCO Michaël, exploitant de l’établissement « TRANSPORTS FUNERAIRES BLASCO » et à 
Monsieur le Maire d’Alfortville, pour information. 
 
 
 
 

                                                                                                 Pour le Préfet et par délégation 
                                                                                               Le Secrétaire général  

 
 

                                                                                              Christian ROCK 
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ARRETE n° 2015/1955 

portant renouvellement de l’agrément pour la formation du personnel permanent des   
des Services de Sécurité Incendie  

et d’Assistance aux Personnes des Etablissements Recevant du Public  
et des Immeubles de Grande Hauteur 

 
***** 

Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU  le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles R 122-17 et R 123-11; 
 
VU  le code du travail  notamment les articles L.6351-1 à L.6355-24; 
 
VU  l’arrêté du ministre de l’intérieur NOR: INTE0500351A du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à 

l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements 
recevant du public et des immeubles de grande hauteur notamment son article 12; 

 
VU  la demande de renouvellement d’agrément du 22 mai 2015  de la société « S.E.S.I FORM » pour la 

formation du personnel permanent des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes 
(SSIAP) de niveaux 1, 2 et 3; 

 
CONSIDERANT que le dossier présenté à l’appui de cette demande comporte les éléments d’information 

nécessaires, et notamment : 
- la raison sociale, à savoir « S.E.S.I FORM » (Centre de Formation des Personnels de Sécurité) ; 
- le nom du représentant légal (Monsieur Nordine LARAB), accompagné du bulletin n°3 de son casier 

judiciaire édité le 2 avril 2015 ; 
- l’adresse du siège social situé 3, rue Jean Corbier à Villeneuve Saint Georges ;  
- l’attestation d’assurance «responsabilité civile  professionnelle» contrat AIG n- 7950950/RD00357486J  

en cours de validité jusqu’au 25 février 2016 ; 
- une convention concernant la mise à disposition d’une aire de feu, passée le 27 novembre 2014 avec 

le site de la RATP implanté 6, rue du Chemin Vert à Sucy en Brie (94370) ;  
- une convention de mise à disposition d’un Système de Sécurité Incendie pédagogique, passée le 6 

mai 2015 avec » l’opéra Bastille » ;  
- la liste des moyens matériels et pédagogiques dont dispose le centre, conformément à l’annexe XI de 

l’arrêté de référence 
- la liste et la qualification des formateurs accompagnées de leur engagement de participation aux 

formations, curriculum vitae et photocopie de carte nationale d’identité : 
 Monsieur Noridine LARAB (SSIAP 3) 
 Monsieur Mathieu GESTIN (SSIAP 3) 
 Monsieur Lounis LARAB, (SSIAP 1) 
 Monsieur Aissa OUGHLIS (SSIAP 1) 

 
 

Direction des Affaires Générales  
et de l’Environnement 
Bureau prévention incendie ERP-IGH 
Affaire suivie par Ginette LACOMBE 
 : 01 49 56 62 42 
 : 01 49 56 64 08                                                          



 
- les programmes détaillés comportant un découpage horaire pour chaque niveau de formation 
- le numéro de la déclaration d’activité auprès de la délégation régionale à la formation professionnelle : 

11 94 08616 94 attribué le 30 janvier 2014 ;  
- de l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés, datée du 19 juillet 2013 (extrait en date du 7 

mai 2015) ; 
- dénomination sociale : « SESIFORM » ; 
- numéro de gestion : 2013 B 03201. 
- numéro d’identification : 794 338 483 RCS CRETEIL. 
 

CONSIDERANT que la visite technique et  pédagogique des locaux réalisée le 18 juin 2015 par un représentant de 
la BSPP a permis de constater que le site de formation n’appelait pas de remarque particulière,  

 
CONSIDERANT l’avis favorable de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris du 23 juin 2015 ; 
 
SUR  la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 

 
 

ARRETE 
 
Article 1: L’agrément accordé à la société « S.E.S.I FORM » sise 3, rue Jean Corbier à Villeneuve Saint 
Georges,  est renouvelé pour une durée de 5 ans, à compter de la date du présent arrêté, pour dispenser des 
formations du personnel permanent des Services de Sécurité Incendie et d’Assistance aux Personnes des E.R.P. 
et I.G.H. de niveaux 1, 2 et 3, et organiser des examens sur l’ensemble du territoire national. 
 
Article 2 : L’agrément préfectoral porte le numéro d’ordre suivant : 1505 . 
 
Article 3 : Le centre de formation doit assurer la traçabilité des diplômes délivrés. En cas de cessation d’activité, 
il doit en avertir le Préfet du département dans lequel il est agréé et lui fournir les éléments permettant d’assurer 
la continuité de traçabilité des diplômes. 
 
Article 4 : Les dossiers de demande de renouvellement d’agrément doivent être adressés au Préfet du 
département deux mois au moins, avant la date anniversaire du précédent agrément. 
 
Article 5 : Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de formation ou 
d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Préfet ayant délivré l’agrément et faire l’objet d’un 
arrêté modificatif. 
 
Article 6 : L’agrément peut être retiré, par décision motivée du Préfet qui l’a délivré, à tout moment. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au présent organisme et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 

 
Fait à CRETEIL, le 8 juillet 2015  
 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Sous-préfet chargé de Mission 

 
 
 

Denis DECLERCK 
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A R R Ê T É N° 2015 / 1566 

instituant les bureaux de vote dans la commune d’ARCUEIL 

à compter du 1er mars 2016 

----  

 
Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ; 

Vu l’arrêté n°2014/6317 du 23 juillet 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
d’Arcueil à compter du 1er mars 2015 ; 

Vu l’avis du Maire en date du 10 juin 2015 ;  

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 - L’arrêté n°2014/6317 du 23 juillet 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
d’Arcueil est abrogé à compter du 1

er
 mars 2016. 

Article 2 - A compter du 1er mars 2016, les électeurs de la commune d’Arcueil sont répartis entre les 
bureaux de vote suivants : 

 
 

…/… 
 

PREFECTURE  
 
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS 
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Canton n° 2 (Cachan) 
 

 
Bureau n°1 -  Hôtel de Ville – 10 avenue Paul Doumer 
 

Bureau n°2 -  Groupe scolaire Henri Barbusse – 10/14 rue Henri Barbusse 
 

Bureau n°3 -  Primaire Olympe de Gouges – 56 avenue Vladimir Ilitch Lénine 
 

Bureau n°4 -  Maternelle Olympe de Gouges – 56 avenue Vladimir Ilitch Lénine 
 

Bureau n°5 -  Espace Jaurès – 20 avenue du Président Salvador Allende 
 

Bureau n°6 -  Primaire Aimé Césaire – 45 avenue du Général de Gaulle 
 

Bureau n°7 -  Maternelle Danièle Casanova – 26 rue du Général de Gaulle 
 

Bureau n°8 -  Primaire Jules Ferry (préau) – 1 rue Paul Signac 
 

Bureau n°9 -  Primaire Jules Ferry (réfectoire) – 1 rue Paul Signac 
 

Bureau n°10 - Maternelle Louise Michel – 62 avenue de la Convention 
 

Bureau n°11 - Primaire Jean Macé B – 2 rue Fernand Forest 
 

Bureau n°12 - Maternelle Pauline Kergomard – 49 avenue Gabriel Péri. 
 

 
Article 3 - A compter du 1er mars 2016, le bureau centralisateur de la commune, quel(s) que soi(en)t  
le ou les scrutins considéré(s) est le bureau suivant :  

Bureau n° 1 – Hôtel de Ville – 10 avenue Paul Doumer. 
 
Article 4 - Le périmètre géographique affecté à chaque bureau de vote figure sur l’annexe établie par la 
commune d’Arcueil et jointe au présent arrêté qui prend effet à compter du 1

er
 mars 2016.  

 
Article 5 - Les dispositions du présent arrêté ont un caractère permanent. En cas de modification(s), sur 
proposition du Maire, un nouvel arrêté pourra éventuellement être pris ; celui-ci devra être notifié au 
Maire avant le 31 août de l’année considérée ; il s’appliquera le 1er mars suivant et sera pris en compte 
pour l’établissement des listes électorales entrant en vigueur à cette date. 
 
Article 6 - Les Français établis hors de France (article L.12 du code électoral) et les militaires  
(article L.13 du code électoral) seront inscrits sur la liste électorale du 1

er
 bureau de vote de la 

commune.  

Article 7 - Les mariniers et les membres de leurs familles habitant à bord (article L.15 du code électoral) 
pourront sans condition de résidence être inscrits sur la liste électorale du 1

er
 bureau de vote de la 

commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

Article 8 - Les personnes sans domicile fixe (article L.15-1 du code électoral) seront inscrites sur la liste 
électorale du bureau de vote de la commune à l’intérieur des limites duquel est situé l’organisme 
d’accueil. 

 

              …/… 
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Article 9 - Pour toute élection, un avis publié par le Maire fera connaître aux électeurs les locaux où ils 
seront appelés à prendre part au vote. Cet avis devra, en particulier, indiquer les rues rattachées à 
chaque bureau de vote, conformément au présent arrêté. 

Article 10 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun 
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle 
peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité 
préfectorale 

Article 11 - Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-préfet de l’Hay les Roses et le Maire de la 
commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 

 

 

      Fait à Créteil, le 18 juin 2015  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général 

 

Christian ROCK 



























 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 

21 à 29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX -    : 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.gouv.fr 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

A R R Ê T É N° 2015 / 1567 

instituant les bureaux de vote dans la commune d’IVRY-SUR-SEINE 

à compter du 1er mars 2016 

----  

 
Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ; 

Vu l’arrêté n°2014/6577 du 18 août 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
d’Ivry-sur-Seine à compter du 1er mars 2015 ; 

Vu l’avis du Maire en date du 26 mai 2015 ;  

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 - L’arrêté n°2014/6577 du 18 août 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
d’Ivry-sur-Seine est abrogé à compter du 1

er
 mars 2016. 

Article 2 - A compter du 1er mars 2016, les électeurs de la commune d’Ivry-sur-Seine sont répartis entre 
les bureaux de vote suivants : 

 
 

…/… 
 

PREFECTURE  
 
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS 
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Canton n° 11 (Ivry-sur-Seine) 
 

 
Bureau n° 1 -   Mairie - esplanade Georges Marrane 
 
Bureau n° 2 -   Ecole élémentaire Albert Einstein - allée du Parc 
 
Bureau n° 3 -   Salle de danse - 30 rue Marat 
 
Bureau n° 4 -   Ecole maternelle Maximilien Robespierre - 7 ter rue Robespierre 
 
Bureau n° 5 -   Espace Robespierre - 2 rue Robespierre 
 
Bureau n° 6 -   Collège Georges Politzer - salle 1 - 5/7 rue Fouilloux 
 
Bureau n° 7 -   Maison de la citoyenneté - salle 1 - 25 rue Jean-Jacques Rousseau 
 
Bureau n° 8 -   Ecole Dulcie September - 5 allée Chanteclair 
 
Bureau n° 9 -   Ecole maternelle Danielle Casanova – 72 bis avenue Georges Gosnat 
 
Bureau n°10 -  Groupe scolaire Orme au chat -  3 place de l’Orme au chat 
 
Bureau n°11 -  Foyer Chevaleret -  4 rue Maurice Couderchet 
 
Bureau n°12 -  Ecole élémentaire Irène et Frédéric Joliot-Curie (A) -  3 rue Truillot 
 
Bureau n°13 -  Ecole maternelle Irène et Frédéric Joliot-Curie - 21 rue Saint-Just 
 
Bureau n°14 -  Ecole élémentaire Irène et Frédéric Joliot-Curie (B) - 23 rue Saint-Just 
 
Bureau n°15 -  Collège Georges Politzer - salle 2 - 5/7 rue Fouilloux 
 
Bureau n°21 -  Groupe scolaire Rosa Parks – 84/86 avenue de Verdun 
 
Bureau n°22 -  Ecole élémentaire Anton Makarenko (A) - 4 rue Jean Perrin 
 
Bureau n°23 -  Ecole maternelle Jacques Solomon - 21 rue Gagnée 
 
Bureau n°24 -  Collège Henri Wallon - salle 1 - 3 place Danton 
 
Bureau n°25 -  Ecole maternelle Henri Barbusse - 9 rue Georgette Rostaing 
 
Bureau n°26 -  Salle des longs sillons - 21 rue Barbès 
 
Bureau n°27 -  Ecole maternelle Paul Langevin - 218 rue Marcel Hartmann 
 
Bureau n°28 -  Ecole Guy Môquet - 28 rue Mirabeau 
 
Bureau n°29 -  Ecole élémentaire Anton Makarenko (B) - 4 rue Jean Perrin. 
 
Bureau n°30 -  Ecole maternelle Jacques Prévert - 8 allée du Vieux Moulin  
 
Bureau n°31 -  Ecole élémentaire du Petit-Ivry - 29/31 rue Baudin 
 
 
 

…/… 
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Bureau n°32 -  Foyer Ambroise Croizat - 21 rue Jean-Marie Poulmarch 
 
Bureau n°33 -  Ecole maternelle Gabriel Péri - 47 rue Gabriel Péri 
 
Bureau n°34 -  Ecole élémentaire Henri Barbusse (B) - 8 rue Alexis Chaussinand 
 
Bureau n°35 -  Maison de quartier Monmousseau – 17 rue Gaston Monmousseau 
 
Bureau n°36 -  Collège Henri Wallon - salle 2 - 3 place Danton. 
 
 

Article 3 - A compter du 1er mars 2016, le bureau centralisateur de la commune, quel(s) que soi(en)t  
le ou les scrutins considéré(s) est le bureau suivant :  

Bureau n° 1 - Mairie - esplanade Georges Marrane. 
 
Article 4 - Le périmètre géographique affecté à chaque bureau de vote figure sur l’annexe établie par la 
commune d’Ivry-sur-Seine et jointe au présent arrêté qui prend effet à compter du 1

er
 mars 2016.  

 
Article 5 - Les dispositions du présent arrêté ont un caractère permanent. En cas de modification(s), sur 
proposition du Maire, un nouvel arrêté pourra éventuellement être pris ; celui-ci devra être notifié au 
Maire avant le 31 août de l’année considérée ; il s’appliquera le 1er mars suivant et sera pris en compte 
pour l’établissement des listes électorales entrant en vigueur à cette date. 
 
Article 6 - Les Français établis hors de France (article L.12 du code électoral) et les militaires  
(article L.13 du code électoral) seront inscrits sur la liste électorale du 1er bureau de vote de la 
commune.  

Article 7 - Les mariniers et les membres de leurs familles habitant à bord (article L.15 du code électoral) 
pourront sans condition de résidence être inscrits sur la liste électorale du 1

er
 bureau de vote de la 

commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

Article 8 - Les personnes sans domicile fixe (article L.15-1 du code électoral) seront inscrites sur la liste 
électorale du bureau de vote de la commune à l’intérieur des limites duquel est situé l’organisme 
d’accueil. 

Article 9 - Pour toute élection, un avis publié par le Maire fera connaître aux électeurs les locaux où ils 
seront appelés à prendre part au vote. Cet avis devra, en particulier, indiquer les rues rattachées à 
chaque bureau de vote, conformément au présent arrêté. 

Article 10 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun 
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle 
peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité 
préfectorale 

Article 11 - Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

      Fait à Créteil, le 18 juin 2015  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 

 

Christian ROCK 
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A R R Ê T É N° 2015 / 1568 

instituant les bureaux de vote dans la commune de VILLIERS SUR MARNE 

à compter du 1er mars 2016 

----  

 
Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ; 

Vu l’arrêté n°2014/6288 du 21 juillet 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
de Villiers sur Marne à compter du 1er mars 2015 ; 

Vu l’avis du Maire en date du 10 juin 2015 ;  

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 - L’arrêté n°2014/6288 du 21 juillet 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
de Villiers sur Marne est abrogé à compter du 1

er
 mars 2016. 

Article 2 - A compter du 1er mars 2016, les électeurs de la commune de Villiers sur Marne sont répartis 
entre les bureaux de vote suivants : 

 
 

…/… 
 

PREFECTURE  
 
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS 
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Canton n° 22 (Villiers sur Marne) 
 

 
Bureau n°1 -   Salle des fêtes Georges Brassens - rue Boieldieu 
 
Bureau n°2 -   Salle des fêtes Georges Brassens - rue Boieldieu 
 
Bureau n°3 -   Salle des fêtes Georges Brassens - rue Boieldieu 
 
Bureau n°4 -   Ecole Léon Dauer - rue Maurice Berteaux 
 
Bureau n°5 -   Escale - 2 place Charles Trenet 
 
Bureau n°6 -   Escale - 2 place Charles Trenet 
 
Bureau n°7 -   Ecole Albert Camus – 2 avenue Nelson Mandela 
 
Bureau n°8 -   Ecole Jeanne et Maurice Dudragne - rue Maurice Dudragne 
 
Bureau n°9 -   Ecole Jeanne et Maurice Dudragne - avenue Montrichard 
 
Bureau n°10 - Ecole maternelle Jean Renon - route de Combault 
 
Bureau n°11 - Crèche Pimprenelle et Nicolas - avenue de la Chênaie 
 
Bureau n°12 - Ecole primaire Jean Renon - route de Combault 
 
Bureau n°13 - Maison de quartier des Nangues - rue Léon Blum 
 
Bureau n°14 - Ecole maternelle Jean Jaurès - rue Louise Adélaïde 
 
Bureau n°15 - Ecole primaire Jean Jaurès - rue Louise Adélaïde 
 
Bureau n°16 - Ecole maternelle Edouard Herriot - avenue des Luats 
 
Bureau n°17 - Ecole maternelle Edouard Herriot - avenue des Luats 

 
Bureau n°18 - Réfectoire scolaire Jacques Brel - rue Maurice Berteaux 

 
 

Article 3 - A compter du 1er mars 2016, le bureau centralisateur de la commune, quel(s) que soi(en)t  
le ou les scrutins considéré(s) est le bureau suivant :  

Bureau n° 1 – Hôtel de Ville – salle des mariages – place de l’Hôtel de Ville. 
 
Article 4 - Le périmètre géographique affecté à chaque bureau de vote figure sur l’annexe établie par la 
commune de Villiers sur Marne et jointe au présent arrêté qui prend effet à compter du 1er mars 2016.  
 
Article 5 - Les dispositions du présent arrêté ont un caractère permanent. En cas de modification(s), sur 
proposition du Maire, un nouvel arrêté pourra éventuellement être pris ; celui-ci devra être notifié au 
Maire avant le 31 août de l’année considérée ; il s’appliquera le 1

er
 mars suivant et sera pris en compte 

pour l’établissement des listes électorales entrant en vigueur à cette date. 
 
Article 6 - Les Français établis hors de France (article L.12 du code électoral) et les militaires  
(article L.13 du code électoral) seront inscrits sur la liste électorale du 1er bureau de vote de la 
commune.  

…/… 
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Article 7 - Les mariniers et les membres de leurs familles habitant à bord (article L.15 du code électoral) 
pourront sans condition de résidence être inscrits sur la liste électorale du 1er bureau de vote de la 
commune de Villeneuve-Saint-Georges. 

Article 8 - Les personnes sans domicile fixe (article L.15-1 du code électoral) seront inscrites sur la liste 
électorale du bureau de vote de la commune à l’intérieur des limites duquel est situé l’organisme 
d’accueil. 

Article 9 - Pour toute élection, un avis publié par le Maire fera connaître aux électeurs les locaux où ils 
seront appelés à prendre part au vote. Cet avis devra, en particulier, indiquer les rues rattachées à 
chaque bureau de vote, conformément au présent arrêté. 

Article 10 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun 
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle 
peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité 
préfectorale 

Article 11 - Le Secrétaire général de la préfecture, le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne et le Maire de la 
commune sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs. 

 

      Fait à Créteil, le 18 juin 2015  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 

 

Christian ROCK 
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A R R Ê T É N° 2015 / 1637 

Portant modification de l’arrêté n°2014/6620 du 27 août 2014 
instituant les bureaux de vote dans la commune de SANTENY 

à compter du 1
er

 mars 2015 

---- 

Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ; 

Vu l’arrêté n°2014/6620 du 27 août 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
de Santeny à compter du 1er mars 2015 ; 

Vu le courrier du Maire en date du 12 juin 2015 ;  

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

Article 1 – Afin de tenir compte de la modification des adresses des bureaux de vote n°1 et n°2 et d’une 
erreur matérielle dans l’adresse du bureau de vote n°3 signalées par le Maire de Santeny dans son 
courrier du 12 juin 2015, les dispositions de l’arrêté n° 2014/6620 du 27 août 2014 instituant  
les bureaux de vote dans la commune de Santeny à compter du 1er mars 2015 sont modifiées ainsi  
qu’il suit :  

- à l’article 2 de l’arrêté précité, il convient de lire :  

- « bureau de vote n°1 – Salle du conseil municipal – place du Général de Gaulle » en lieu et 
place de « Espace Montanglos – 3 route de Marolles » ;  

- « bureau de vote n°2 – locaux de l’accueil de loisirs sans hébergement – voie aux Vaches » en 
lieu et place de « Ecole des 40 Arpents – voie aux Vaches » ; 

- « bureau de vote n°3 – Espace Montanglos – 2 route de Marolles » en lieu et place de 
« Espace Montanglos – 3 route de Marolles » ;  

 

- à l’article 3 de l’arrêté précité, il convient de lire :  

- bureau centralisateur : « bureau de vote n°1 – Salle du conseil municipal – place du Général de 
Gaulle » en lieu et place de « Espace Montanglos – 3 route de Marolles » ;  
 

- l’annexe fixant le périmètre géographique affecté à chaque bureau de vote de la commune et visée à 
l’article 4 de l’arrêté précité est remplacée par l’annexe figurant au présent arrêté. 

 

             …/… 

 

PREFECTURE  
 
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS 
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Article 2 - Les autres dispositions de l’arrêté n°2014/6620 du 27 août 2014 demeurent inchangées. 

 
Article 3 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun 
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle 
peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité 
préfectorale. 

 
Article 4 - Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 

 

 Fait à Créteil, le 24 juin 2015  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 

 

Christian ROCK 

 









 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 

21 à 29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL CEDEX -    : 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.gouv.fr 

 

 
 

 

 

 

 

A R R Ê T É N° 2015/1759 

Modifiant l’arrêté n°2014/6632 du 28 août 2014 

instituant les bureaux de vote dans la commune de SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

à compter du 1
er

 mars 2015 

----  

 
Le Préfet du Val de Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.17 et R.40 ; 

Vu le décret n°2014-171 du 17 février 2014 portant délimitation des cantons dans le département du 
Val-de-Marne et notamment ses articles 18 et 19 ;  

Vu l’arrêté DRCT/4 n°2014/6632 du 28 août 2014 instituant les bureaux de vote dans la commune  
de SAINT-MAUR-DES-FOSSES à compter du 1er mars 2015 ; 

Vu le courrier du Maire en date du 15 juin 2015 ;  

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

 

ARRÊTE 

Article 1 – Pour tenir compte de la demande de modification d’adresse du bureau de vote  
n°44 formulée par le maire de Saint-Maur-des-Fossés dans son courrier du 15 juin 2015,  
les dispositions de l’arrêté DRCT/4 n°2014/6632 du 28 août 2014 instituant les bureaux de vote dans la 
commune de SAINT-MAUR-DES-FOSSES à compter du 1

er
 mars 2015 sont modifiées ainsi qu’il suit :  

 A l’article 2 de l’arrêté précité, il convient de lire « bureau de vote n° 44 - Ecole primaire BLED  
Réfectoire - 74, avenue Henri Martin » en lieu et place de « Maternelle la Pie – 6 avenue Mirabeau » ; 

.. /… 
 
 
 
 
 

PREFECTURE  
 
DIRECTION DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS 
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     Les électeurs sont répartis entre les bureaux de vote suivants : 
 
 

SAINT MAUR 1 

N° Lieu Adresse 

1 Mairie de Saint-Maur - hall droit Place Charles de Gaulle 

2 Mairie de Saint-Maur - hall gauche Place Charles de Gaulle 

3 Mairie de Saint-Maur - 1er étage Place Charles de Gaulle 

4 Ecole maternelle Edith Cavell 52/62, avenue Miss Cavell 

5 Ecole primaire Edith Cavell 52/62, avenue Miss Cavell 

6 Centre Sportif Brossollette - côté parking 4, rue de l'Entreprise 

7 Ecole maternelle le Parc Tilleuls 19, place des Tilleuls 

8 Ecole maternelle le Parc Tilleuls 19, place des Tilleuls 

9 Ecole primaire le Parc Tilleuls 18, place des Tilleuls 

10 Ecole primaire le Parc Tilleuls 16, place des Tilleuls 

11 Centre de Loisirs de l'Est 18, avenue de l'Est 

12 Ecole primaire le Parc Est 16, avenue de l'Est 

13 Ecole maternelle le Parc Est 14, avenue de l'Est 

14 Ecole primaire Champignol (préau) 12, rue Gaston 

15 Ecole primaire Champignol ( réfectoire) 12, rue Gaston 

16 Ecole maternelle Champignol (préau) 31, rue Carpeaux 

17 Ecole maternelle Cazaux - hall 65, avenue du Bac 

18 Ecole maternelle Cazaux - réfectoire 65, avenue du Bac 

19 Ecole maternelle Cazaux - salle polyvalente 65, avenue du Bac 

20 Ecole primaire Michelet - petit préau 66, avenue du Bac (portail)  

21 Ecole primaire Michelet - grand préau 66, avenue du Bac (portail) 

22 Ecole primaire Michelet - grand préau 66, avenue du Bac (portail)  

23 Ecole maternelle Jules Ferry (salle polyvalente) 60, rue Jules Ferry (portail) 

24 Ecole primaire Bled (préau droit) 74, avenue Henri Martin 

25 Ecole primaire Bled (préau gauche) 74, avenue Henri Martin 

26 Médiathèque Germaine Tillion - Schliklin 38, avenue Gambetta 

27 Ecole primaire Diderot (premier préau) 27, rue Louis Braille 

28 Ecole primaire Diderot (second préau) 27, rue Louis Braille 

29 Ecole maternelle Marinville 45, avenue Marinville porte cochère 

30 Ecole primaire Marinville (préau) 31, avenue de la Libération 

31 Ecole primaire Marinville (réfectoire) 34, avenue Godefroy Cavaignac 

32 Ecole maternelle Nicolas Gatin (préau) 10, rue de La Varenne 

33 Ecole primaire du Centre (réfectoire) 10, rue de La Varenne 

34 Ecole primaire du Centre (préau) 10, rue de La Varenne 

35 Gymnase Rabelais 6, rue du Pont de Créteil 

36 Ecole maternelle Schaken 5 bis, avenue des Iles 

37 Gymnase d'Arsonval 5, Villa Vernier 

38 Gymnase d'Arsonval 5, Villa Vernier 

39 Ecole primaire les Chalets 11, villa Jarlet 

40 Ecole maternelle les Chalets préau 11, villa Jarlet 

41 Ecole primaire la Pie 5, avenue d'Arromanches 

42 Ecole primaire la Pie 3, avenue d'Arromanches 

43 Ecole maternelle la Pie (annexe) 6, rue Mirabeau (portail) 

44 Ecole primaire Bled (réfectoire) 74, avenue Henri Martin (portail) 

45 Hall d'accueil des Archives Municipales 19-23, avenue d'Arromanches 
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SAINT MAUR 2 

N° Lieu Adresse 

46 Maison des Associations Réfectoire 2, avenue du Maréchal Lyautey 

47 Maison des Associations salle 4/5 2, avenue du Maréchal Lyautey 

48 Salle Associative 134, rue Garibaldi 

49 Stade des Corneilles (salle de basket) 47, boulevard des Corneilles 

50 Ecole primaire les Mûriers (préau gauche) Place de Molènes 

51 Ecole primaire les Mûriers (préau droit) Place de Molènes 

52 Maison de Quartier des Mûriers Avenue Albert 1er 

53 Ecole maternelle les Mûriers (préau) Avenue Albert 1er 

54 Ecole maternelle les Mûriers (réfectoire) Avenue Albert 1er 

 

   Le périmètre affecté à chaque bureau de vote de la commune et visé à l’article 4 de l’arrêté précité 
est remplacé par l’annexe jointe au présent arrêté. 

 

Article 2 - Les autres dispositions de l’arrêté n°2014/6632 du 28 août 2014 demeurent inchangées. 

Article 3 - Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de Melun 
dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de la dernière mesure de publicité. Elle 
peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité 
préfectorale. 

Article 4 - Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

       Fait à Créteil, le 29 juin 2015  

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire général, 

 

Christian ROCK 
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ARRÊTÉ MODIFICATIF N° 2015/ 1760 

de l’arrêté N° 2015/881 

fixant la commune la plus peuplée de chaque canton  
conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 
portant application de l’article 11 de la Constitution 

 
 
 

Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
Vu la Constitution et notamment son article 11 ; 
 
Vu la loi organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 
11 de la Constitution et notamment son article 6 ; 
 
Vu le décret n° 2014-1488 du 11 décembre 2014 relatif au traitement automatisé de 
données à caractère personnel dénommé « Soutien d’une proposition de loi au titre du 
troisième alinéa de l’article 11 de la Constitution » ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015/881 du 3 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de 
chaque canton conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant 
application de l’article 11 de la Constitution ; 
 
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ;  

 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : Compte tenu des difficultés rencontrées par certaines communes pour 
transmettre les documents nécessaires au versement de l’aide financière de l’Etat 
avant la date du 30 juin 2015, les dispositions de l’arrêté n°2015/881 du 3 avril 2015 
fixant la commune la plus peuplée de chaque canton conformément à la loi organique 
du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la Constitution sont modifiées 
ainsi qu’il suit : 
 
A l’article 2, § 2 de l’arrêté précité, il convient de lire « Le versement de l’aide financière 
est conditionné par la transmission des documents par la mairie à la préfecture  
au plus tard le 15 septembre 2015 » en lieu et place de la date du 30 juin 2015. 

 
../… 
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Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2015/881 du 3 avril 2015 demeurent 
inchangées. 
 
Article 3 : Recours contre cette décision peut être formé auprès du Tribunal 
administratif de Melun dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement de 
la dernière mesure de publicité. Elle peut faire l’objet au préalable, dans le même délai, 
d’un recours gracieux auprès de l’autorité préfectorale. 

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture ainsi que les maires des communes 
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
 

                                                             Fait à Créteil, le 29 juin 2015  
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général, 
 
Christian ROCK 
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Préfecture du Val-de-Marne 

 
 
 
 

                                               Arrêté n°2015/1846 
 

prorogeant la déclaration d’utilité publique concernant l’opération d’aménagement  
de la ZAC des Hauts de Joinville sur la commune de Joinville-le-Pont 

 
 

 
 

Le préfet du Val-de-Marne, 
chevalier de la Légion d’Honneur ; 
chevalier de l’Ordre National du Mérite ;  
 
 
- VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
- VU     le Code de l’Urbanisme ; 
 
- VU     le Code de l’Environnement ; 
 
- VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 
- VU l’arrêté n° 2010/5770 du 7 juillet 2010 déclarant d’utilité publique l’opération d’aménagement de la 
ZAC des Hauts de Joinville sur la commune de Joinville-le-Pont ; 
 

- VU l’arrêté n° 2010/7220 du 28 octobre 2010 prescrivant une enquête parcellaire pour la réalisation de 
l’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté des Hauts de Joinville sur la commune de Joinville 
le Pont ; 

-VU l’arrêté n° 2011/2237 du 7 juillet 2011 annulant l’arrêté n° 2010/7220 du 28 octobre 2010 portant 
ouverture d’enquête parcellaire pour la réalisation de l’aménagement de la Zone d’Aménagement 
Concerté des Hauts de Joinville ; 

 
- VU l’arrêté préfectoral n° 2013/367 du 4 février 2013 portant délégation de signature à Monsieur 
Christian ROCK, secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne et publié au recueil des actes 
administratifs du 4 février 2013 ; 
 
- VU la délibération de la commune de Joinville-le-Pont en date du 29 juin 2015 sollicitant la prorogation 
pour une durée de 5 ans des effets de la déclaration d’utilité publique concernant l’opération 
d’aménagement de la ZAC des Hauts de Joinville sur la commune de Joinville-le-Pont ; 
 
 
 

DIRECTION DES RELATIONS AVEC 
LES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
BUREAU DU CONTROLE  DES ACTES D’URBANISME 
ET DES PROCEDURES  D’UTILITE PUBLIQUE 

 
 

Créteil, le 2 juillet 2015 



               
- Considérant l’utilité publique du projet susvisé ; 
 
- Sur proposition du secrétaire général de la préfecture  du Val-de-Marne ; 
 
    

 
A R R E T E  : 

 
 

ARTICLE 1er : L’arrêté préfectoral n° 2010/5770 du 7 juillet 2010 déclarant d’utilité publique l’opération 
d’aménagement de la ZAC des Hauts de Joinville, au bénéfice de la commune de Joinville-le-Pont est 
prorogé dans tous ses effets à compter du 29 juin 2015 pour une durée de cinq ans. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage pendant un mois en mairie de Joinville-le-Pont. 
En outre, un avis relatant la prorogation de l’arrêté de déclaration d’utilité publique n° 2010/5770 du 7 
juillet 2010 sera inséré dans un journal publié dans le département. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de son affichage en mairie. Durant ce délai, un 
recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale. 
 
ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, le sous-préfet de Nogent-sur-
Marne, le maire de la commune de Joinville-le-Pont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-
de-Marne. 
 

 
 
 
 
Pour le préfet, et par délégation 

le secrétaire général 
 
 
 

     Christian ROCK 
 
 
 



PREFET DU VAL-DE-MARNE

SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE
ET DE L’ACTION DEPARTEMENTALE 

MISSION COORDINATION 
INTERMINISTERIELLE

Arrêté préfectoral N° 2015 / 1349
Modifiant l’arrêté N° 2013-2338

portant délégation de signature à M. Laurent Vilboeuf,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France  

Le Préfet du Val - de - Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code du commerce ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de
l'Etat ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

Vu le décret n° 2010 - 687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’état dans la
région et les départements d’Ile-de-France ;

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU, en qualité de préfet du Val-
de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 4 novembre 2011 nommant Monsieur Laurent Vilboeuf, directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, à compter du
14 novembre 2011 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-2338 du 1er août 2013 portant délégation de signature à M. Laurent Vilboeuf,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne,
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A R R E T E :

ARTICLE 1er : Les dispositions de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 2013-2338 du 1er août
2013 susvisé sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« M. Laurent Vilboeuf, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l’emploi d’Ile-de-France, ne reçoit pas délégation pour signer :

- les correspondances adressées aux cabinets du Président de la République, du Premier ministre, des
ministres, des ministres délégués et secrétaires d’Etat, au président du conseil régional, au président du
conseil départemental, aux maires et aux présidents d’Etablissements Publics de Coopération
Intercommunale ;

- les réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional, du président du conseil
départemental, des maires et des présidents d’Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ;

- les mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses, à l’exception des mémoires et des pièces
relatives aux procédures contentieuses relevant du domaine de la main d’œuvre étrangère. »

ARTICLE 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°2013-2338 du 1er août 2013
susvisé demeurent inchangées.

ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Val de Marne et le directeur régional
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs de la préfecture de Région et de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil le 28 mai 2015

Le Préfet

Thierry LELEU
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ARRETE N° 2015/1909 
Fixant la composition de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial du Val-de-Marne 

 
 
Le Préfet du Val-de-Marne, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l’Ordre National du Mérite ; 
 
VU le Code du commerce, article L 751-2 et R 751-1 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Locales, article L 2122-17 ; 
 
VU le Code de l’urbanisme ; 
 
VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises 
et notamment son article 42 ; 
 
VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 
 
VU la proposition de l’association des maires en date du 13 avril 2015 désignant des représentants des 
maires ainsi que des intercommunalités au niveau départemental ; 
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial du département du Val-de-
Marne, présidée par Monsieur le Préfet ou son représentant, est composée de onze membres répartis 
comme suit : 

 
1. sept élus : 
 
a. Le maire de la commune d’implantation ou son représentant ; 
 
b. Le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est 
membre la commune d’implantation ou son représentant ; 

 
c. Le président du syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération intercommunale 
mentionné à l’article L.122-4 du code de l’urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale dans 
le périmètre duquel est située la commune d’implantation ou son représentant ou, à défaut, le maire de 
la commune la pus peuplée de l’arrondissement ou, à défaut un membre du conseil 
départemental ;  

…/… 
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2 
d. Le président du conseil départemental ou son représentant ; 
 
e. Le président du conseil régional ou son représentant ; 
 
f. Un membre représentant les maires au niveau départemental désigné parmi les élus suivants : 

 
- Mme Stéphanie DAUMIN, maire de Chevilly-Larue ; 
- M. Philippe GERBAULT, adjoint au maire de Limeil-Brévannes ; 
- Mme Yasmine CAMARA, adjoint au maire de Saint-Maur-des-Fossés. 
 

g. Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental désigné parmi les élus 
suivants :  

 
  - Mme TORDJMAN, vice-présidente de la communauté d’agglomération du Val de Bièvre ; 
  - M. Alain DEGRASSAT, conseiller municipal et vice-président de la communauté d’agglomération 

de la Vallée de la Marne ; 
  - M. Jean-Claude GENDRONNEAU, maire de Santeny, président de la communauté de commune   

du Plateau Briard. 
 

Lorsqu’un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés ci-dessus, il ne siège qu’au titre de l’un 
de ces mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désigne(nt) son 
remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger. 
 
2. Quatre personnalités qualifiées dont :  
 
- deux représentants à désigner en matière de consommation et de protection des 
consommateurs parmi les membres suivants :  

 
- Mme Michèle DAUPHIN, membre de l’Union Départementale des Associations Familiales ;  
- M. Jean BILLAUDAZ, membre de l’Union Départementale des Associations Familiales ;  
- M. Raphaël SOUILMI, membre de l’Union Départementale des Associations Familiales ;  
- M. Roger BLAZY, membre de la Consommation Logement et Cadre de Vie ;  
- M. Alain GAULON, Président de la Confédération Nationale de Logement ; 
- M. Marc BONNET, Président de l’association Force Ouvrière des Consommateurs. 

 
- deux représentants à désigner en matière de développement durable et d’aménagement du territoire  

parmi les membres suivants : 
 
      - M. Didier SIGONNEY, membre du conseil de l’administration de l’association Marne Vive ; 
      - M. Jean-Baptiste BOICHOT-GILLES, retraité de la DRIEA ; 
      - M Patrick URBAIN, Directeur du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement  du 

Val-de-Marne ; 
   -  M. Richard WISSLER, membre du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement  du    

Val-de-Marne. 
. 
 
ARTCLE 2 : Les personnalités qualifiées exercent un mandat de trois ans renouvelables. Si elles 
perdent la qualité en vertu de laquelle elles ont été désignées ou en cas de démission, de décès, ou de 
déménagement hors des limites du département, leur remplaçant est désigné, sans délai, pour la durée 
du mandat restant à courir. 
 
 
 

…/… 
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ARTICLE 3 : Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département, le Préfet 
complète la composition de la commission en désignant au moins un élu et une personnalité qualifiée 
de chaque autre département concerné. 
 
ARTICLE 4 : Assistent aux séances de la commission : 
 
- le Directeur de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et 

de l’Aménagement, ou son représentant ; 
- Le secrétaire de la CDAC qui peut être assisté de collaborateurs.  
 
ARTCICLE 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
 
 
 
           Créteil, le 6 juillet 2015 
   Signé le Préfet, 
   Thierry LELEU 
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ARRETE N° 2015/1910 

Fixant la composition de la Commission Départementale 
D’Aménagement Cinématographique du Val-de-Marne 

 
 
Le Préfet du Val-de-Marne, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l’Ordre National du 
Mérite ; 
 
VU le Code du cinéma et de l’image animée, notamment les articles L. 212-6 à L. 212-13 ; 
 
VU  le Code Général des Collectivités Locales ; 
 
VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, et notamment son article 57 ; 
 
VU le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma 
et de l’image animée et relatif à l’aménagement cinématographique ; 
 
VU la liste établie par le Président du centre national du cinéma et de l’image animée désignant 
les personnalités qualifiées en matière de distribution et d’exploitation cinématographique 
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : La Commission Départementale d’Aménagement Cinématographique du département du 
Val-de-Marne, présidée par Monsieur le préfet ou son représentant est composée de huit membres 
répartis comme suit : 
 
1. cinq élus : 
 
a. Le maire de la commune d’implantation ; 
 
b. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d'aménagement de l'espace et de développement dont est membre la commune d'implantation ou, à 
défaut, le conseiller départemental du canton d'implantation ; 
 
c. Le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre que la commune d'implantation ;  
 
d. Le Président du conseil départemental ou son représentant ; 

…/… 
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e. Le Président du Syndicat Mixte ou de l’établissement public de coopération intercommunale chargé 
du schéma de cohérence territoriale auquel adhère la commune d’implantation ou son représentant ou, 
à défaut, un adjoint au maire de la commune d’implantation ; 
 
Lorsqu’un des élus détient plusieurs des mandats mentionnés ci-dessus, il ne siège qu’au titre de l’un de 
ces mandats. Le cas échéant, le préfet désigne pour le remplacer un ou plusieurs maires de communes 
situées dans la zone d’influence cinématographique concernée. 
 
2. Trois personnalités qualifiées :  
 
       En matière d’aménagement cinématographique : 
 
       •  Un expert désigné par le Président du Centre National du Cinéma et de l’image animée parmi les      

personnalités suivantes : 
       
         - M. Alain AUCLAIRE ; 

  - Mme Nicole DELAUNAY ; 
       - M. François LAFAYE ; 
    - Mme Irène LUC ; 
    - M. Gérard MESGUICH ; 
    - Mme Marie PICARD. 

 
       En matière de développement durable : 
 

•  Un représentant à désigner en matière de développement parmi les membres suivants : 
 
-   M. Didier SIGONNEY, membre du conseil de l’administration de l’association Marne Vive ; 

     -   M. Richard WISSLER, membre du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement  du    
Val-de-Marne. 

 
       En matière de l’aménagement du territoire : 
 
       •  Un représentant à désigner en d’aménagement du territoire  parmi les membres suivants  
         
        - M. Jean-Baptiste BOICHOT-GILLES, retraité de la DRIEA ; 
        - M. Patrick URBAIN, Directeur du CAUE du Val-de-Marne. 
 
ARTICLE 2 : Les personnalités qualifiées exercent un mandat de trois ans renouvelables deux fois. 
 
ARTICLE 3 : Lorsque la zone d’influence cinématographique du projet dépasse les limites du 
département, le Préfet complète la composition de la commission en désignant au moins un élu et une 
personnalité qualifiée de chaque autre département concerné. 
 
ARTICLE 4 : Assistent aux séances de la commission : 
 

- le Directeur de l’Unité Territoriale de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement 
 et de l’Aménagement, ou son représentant ; 

 - le Directeur Régional des Affaires Culturelles ou son représentant ; 
 - le secrétaire de la CDAC qui peut être assisté de collaborateurs.  
 
ARTICLE 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 
  Créteil, le 6 juillet 2015 
  Signé le Préfet, 
  Thierry LELEU 
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ARRETE N° 2015/1611 
portant habilitation de Monsieur Emmanuel POIRSON 

Technicien Principal Territorial à la mairie 
de Villejuif (94800) 

 
 
Le Préfet du Val de Marne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 
 
VU le Code de la Santé Publique, notamment l’article R 1312-1 ; 
 
VU le Code de la Construction et de l’Habitation ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 26 février 1985 portant règlement sanitaire départemental du Val-de-
Marne ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015/80 portant habilitation de Monsieur Emmanuel POIRSON, 
Technicien Principal Territorial à la mairie de Villejuif, pour la période du 25 novembre 2014 au 
30 juin 2015 ; 
 
VU la demande d’habilitation formulée par Monsieur le Maire de Villejuif en date du 12 juin 
2015 ; 
 
VU l’arrêté municipal du 12 mai 2015 portant engagement de Monsieur Emmanuel POIRSON, 
en qualité de Technicien Principal Territorial non titulaire, au sein de la mairie de Villejuif 
(94800), du 1er juillet 2015 au 25 novembre 2015 ; 
 
SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France : 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1er. – Monsieur Emmanuel POIRSON, Technicien Principal Territorial, non titulaire, 
affecté à la mairie de Villejuif (94800) du 1er juillet 2015 au 25 novembre 2015, est habilité, 
dans le cadre de ses compétences et dans la limite territoriale de la commune de Villejuif, à 
rechercher et constater les infractions aux prescriptions des articles du livre III de la 1ère partie 
du Code de la Santé Publique, ou des règlements pris pour leur application.  
 
Article 2. – Monsieur Emmanuel POIRSON devra faire enregistrer sa prestation de serment 
sur le présent arrêté ou sur sa carte professionnelle, par le greffier du Tribunal de Grande 
Instance dans le ressort duquel se trouve sa résidence administrative. 
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Article 3. – Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 4. – Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France, le Maire de 
Villejuif, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Créteil, le 23 JUIN 2015 
 
 

Signé : Christian ROCK 
Secrétaire Général. 



 

 

Ile-de-France 

 
Arrêté n°2015 – DT94 - 32 

 
Arrêté modifiant la composition du conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint- Maurice 

 
 
 
 LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE  
 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 et 
R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 
Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales de 
santé ;  
 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics 
de santé ; 
 
Vu l'arrêté n°DS-2014/289 du 8 décembre 2014 du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Ile-de-France portant délégation de signature au Délégué territorial ; 
 
Vu l’arrêté n°2015-18 du 05 mars 2015 du Délégué territorial du Val-de-Marne modifiant la 
composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « les Hôpitaux de Saint-Maurice » ; 

 

Vu le courrier en date du 04 juin 2015 de Monsieur Denis FRECHOU, directeur des Hôpitaux de Saint-
Maurice informant de la désignation par le Président du conseil départemental du Val-de-Marne, de 
M. Pierre BELL-LOCH conseiller départemental du Val-de-Marne, et de Mme Lamya KIROUANI, 
conseillère départementale du Val-de-Marne, en tant que représentants du conseil départemental au 
sein du conseil de surveillance des Hôpitaux de Saint-Maurice. 
 

  
 

ARRÊTE : 
  

ARTICLE 1er : Le Centre Hospitalier « les Hôpitaux de Saint-Maurice » est un établissement public de 

santé de ressort départemental dont le conseil de surveillance est composé de 15 membres. 

ARTICLE 2 : L’article 2 de l’arrêté n°2015-18 du 05/03/2015 modifiant la composition du conseil de 

surveillance du Centre Hospitalier « les Hôpitaux de Saint-Maurice « est modifié comme suit : 

 

 



 

 

Ile-de-France 

 

1° en qualité de représentants des collectivités territoriales  

- M. Christian CAMBON, maire de la commune de Saint-Maurice ; 

- Mme Marie-Béatrice BERTRAND et Mme Krystina BEHETRE, représentantes de 

l’établissement public de coopération intercommunale de la Communauté de Communes 

Charenton-le-Pont – Saint-Maurice ; 

- M. Pierre BELL-LLOCH et Mme Lamya KIROUANI, représentants du conseil départemental 

du Val-de-Marne ;  

2° en qualité de représentants du personnel médical et non médical  

- Mme Corinne D’AUZAC, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ;  

- Mme le Dr Pauline MUFFANG et M. le Dr Renaud PEQUIGNOT, représentants de la 

commission médicale d’établissement ;  

- Mme Nelly DERABOURS (SUD SANTE) et M. David FRANCOIS (CGT), représentants 

désignés par les organisations syndicales ;  

3° en qualité de personnalités qualifiées 

- M. Pierre GAILHAC et M. le Dr François CAROLI, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence régionale de santé ;  

- Mme Hélyette LEFEVRE, M. Jean-Marie PLATET et Mme Catherine PROCACCIA, 

personnalités qualifiées désignées par le Préfet du Val-de-Marne.  

 

ARTICLE 3 : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 

ARTICLE 4 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Paris dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces 
délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de 
la préfecture du Val-de-Marne. 

 ARTICLE 5 : Le Directeur général de l’ Agence régionale de santé Ile-de-France, le Délégué territorial 
du Val-de-Marne, le Directeur des Hôpitaux de Saint-Maurice sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Val-de-Marne. 

Fait à Créteil, le 1ER juillet 2015 
 
Le Délégué territorial du Val-de-Marne 
 
ERIC VECHARD 



 

 

Ile-de-France 

 
Arrêté n°2015-DT94-33 

 
Portant modification de la composition du conseil de surveillance 

du Centre Hospitalier « Les Murets » à La Queue-en-Brie 
 

LE DELEGUE TERRITORIAL DU VAL-DE-MARNE 
 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ; 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;  
 

Vu le décret du 1er avril 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences 
régionales de santé ;  
 

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 
établissements publics de santé ; 
 
Vu l'arrêté n° DS-2014/289 du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 8 décembre 2014 portant délégation de signature au Délégué territorial du Val-de-
Marne ; 
  
Vu l’arrêté n°2015-DT94-25 du Délégué territorial du Val-de-Marne en date du 19/05/2015 
portant modification de la composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Les 
Murets » à La Queue-en-Brie ; 
 
Vu le courriel en date du 9 juin 2015 du CHS Les Murets informant de la désignation le 13 mai 
2015 de Mme Isabelle BOUROTTE représentante du CSIRMT en remplacement de M. Pierre 
GOURDEN ; 
 
Vu le courrier en date du 09 juin 2015 de la Directrice du Centre Hospitalier  
« Les Murets », relatif à la désignation des personnalités qualifiées au sein du conseil de 
surveillance du CHS Les Murets ; 
 
Vu le courrier du Préfet du Val-de-Marne relatif à la désignation de trois personnalités 
qualifiées relevant de sa compétence  au conseil de surveillance du CHS Les Murets ; 
 
Vu le renouvellement du mandat des personnalités qualifiées siégeant au sein du conseil de 
surveillance du CHS Les Murets, à compter du 3 juin 2015, pour une durée de 5 ans :  

- M. le Dr Jean-Louis MEGNIEN et M. Daniel CHAUVEAU, personnalités qualifiées 
désignées par le DGARS Ile-de-France ; 

-  
- M. Jean-Marie BONS (UNAFAM) et M. Dominique SECHET (UDAF), représentants 

des usagers désignés par le Préfet du Val-de-Marne ; 
-  
- Mme Muriel FURBURY, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Val-de-Marne. 



 

 

Ile-de-France 

 
  

ARRÊTE : 
  

 

ARTICLE 1er : l’article 1er de l’arrêté n°2015-DT94-25 du 19/05/2015 modifiant la composition 

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Spécialisé « Les Murets » est modifié comme 

suit : 

1° en qualité de représentants des collectivités territoriales : 

- M. Jean-Paul FAURE-SOULET, maire de la commune de La Queue-en-Brie ; 

- Mme Marie-Claude GAY et Mme Lucienne ROUSSEAU, représentantes de 

l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de la 

Communauté d’agglomération du Haut-Val-de-Marne ; 

- Mme Marie KENNEDY, représentante du président du conseil départemental du  

Val-de-Marne et M. Alain AUDHEON représentant ce même conseil 

départemental ;  

2° en qualité de représentants du personnel médical et non médical  

- Mme Isabelle BOUROTTE, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ;  

- M. le Dr Thierry DOBLER et M. le Dr Dominique WINTREBERT, représentants de 

la commission médicale d’établissement ;  

- M. Patrice BOUROTTE (CGT) et M. Richard N’GAGNI AMBANG (CFDT), 

représentants désignés par les organisations syndicales ;  

3° en qualité de personnalités qualifiées  

- M. le Dr Jean-Louis MEGNIEN et M. Daniel CHAUVEAU, personnalités qualifiées 

désignées par le Directeur général de l’Agence régionale de santé ;  

- M. Jean-Marie BONS (UNAFAM) et M. Dominique SECHET (UDAF), 

représentants des usagers, personnalités qualifiées désignées par le Préfet du 

Val-de-Marne ;  

- Mme Muriel FURBURY, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du  

Val-de-Marne. 

 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Val-de-Marne. 



 

 

Ile-de-France 

 
 
ARTICLE 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal 
administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la 
décision au recueil des actes administratifs. 
 
 
ARTICLE 4 : Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le Délégué 
territorial du Val-de-Marne, la Directrice du Centre Hospitalier Spécialisé « Les Murets » sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 
 

Fait à Créteil, le 1er juillet 2015 
 
 

Le Délégué territorial du Val-de-Marne 
 
 
ERIC VECHARD 

  
 











































































































































































































 
 

 
 

 
PREFET DU VAL-DE-MARNE 

 
 
 
 

 25 Chemin des Bassins – CS 80030 – 94010 – CRETEIL CEDEX 
Standard : 01 49 81 86 04 

Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France 
Délégation Territoriale du Val-de-Marne 
 

 
 

ARRETE N°2015/1943 
  
relatif à la prise d’eau en Seine de l'usine de CHOISY-LE-ROI autorisant la société VEOLIA 

EAU à déroger à une limite de qualité (température de l’eau) définie pour les eaux 
superficielles utilisées pour la production d’eau destinée à la consommation humaine 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 

VU les Directives du Conseil des Communautés Européennes n° 80/778/CEE du 15 juillet 1980 
et n° 98/83/CE du 3 novembre 1998 relatives à la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine ; 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1311-1, L.1321-1 et R. 1321-40 et 
R. 1321-41 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment 
l'article 132 ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de M. Claude EVIN en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale d’Ile-de-France ; 
 
VU le protocole organisant les modalités de coopération entre le Préfet du département du Val-
de-Marne et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;  
 
VU le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de M. Thierry LELEU, Préfet, en qualité de 
Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté n°2013/367 du 4 février 2013 portant délégation de signature à M. Christian ROCK, 
Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 
CONSIDERANT les mesures effectuées dans le cadre du contrôle sanitaire et celles réalisées au 
titre de l’autosurveillance par Veolia Eau sur les eaux de Seine à Choisy-le-Roi ; 
 
 



2/3 

CONSIDERANT les circonstances météorologiques exceptionnelles, température de l’air et de 
l’eau à l'origine de l'élévation de température de la rivière Seine ; 
 
CONSIDERANT que la température de la Seine mesurée au niveau de la prise d'eau de l'usine 
dépasse la limite de qualité de 25°C définie pour les eaux superficielles utilisées pour la 
production d'eau destinée à la consommation humaine ; 
 
CONSIDERANT la demande de dérogation de la société Veolia Eau en date du 06 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les articles R.1321-40 et 41 du Code de la Santé Publique disposent que le 
préfet peut déroger aux limites de qualité fixées par l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et 
références de qualité en raison de circonstances météorologiques ou géographiques 
exceptionnelles ; 
 
CONSIDERANT qu’il n’existe pas dans l’immédiat de moyens raisonnables pour rétablir la 
qualité de l’eau distribuée en ce qui concerne le paramètre température, 
 
Sur proposition du Délégué Territorial du Val de Marne de l’Agence Régionale de Santé : 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er : Une autorisation de traiter l’eau de la Seine pour produire une eau destinée à la 
consommation humaine dans l'usine de production d’eau de Choisy-le-Roi est accordée à la 
société Veolia Eau, par dérogation aux prescriptions des articles R. 1321-38, R. 1321-39, R. 
1321-40 et R. 1321-41 du Code de la Santé Publique, pour ce qui concerne le paramètre 
"température de l’eau". 
  
Article 2 : Cette dérogation est accordée pour une période de deux mois dès notification du 
présent arrêté. 
 
Article 3 : Pendant la durée de la dérogation, la société Veolia Eau portera une vigilance 
particulière au respect des exigences de qualité relatives aux paramètres bactériologiques et 
prendra toutes dispositions de gestion appropriées sur le réseau de distribution notamment en ce 
qui concerne le traitement au chlore. 
 
Article 4 : Durant cette période, la société Veolia Eau transmet, une fois par semaine, au 
Délégué Territorial du Val-de-Marne les résultats suivants mesurés dans le cadre de son 
autosurveillance renforcée : 
 les mesures quotidiennes de température de l’eau brute et de l’eau en sortie d'usine, 
 les mesures quotidiennes de chlore sur l’eau en sortie d'usine, 
 les mesures de températures et de chlore sur le réseau (3 mesures par semaine), 
 les résultats des analyses bactériologiques hebdomadaires réalisées sur le réseau. 
 
Article 5 : Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à 
la juridiction administrative (Tribunal Administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle, 
77008 Melun Cedex) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à partir de 
la notification du présent arrêté. 
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Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, le Délégué Territorial du Val-
de-Marne de l’Agence Régionale de Santé, et la société Veolia Eau, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne. 
 
 

Créteil, le 8 JUILLET 2015 
 

Signé : Denis DECLERCK 
   Sous-Préfet chargé de mission 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 
 

 
PREFET DU VAL-DE-MARNE 

 
 
 
 

 25 Chemin des Bassins – CS 80030 – 94010 – CRETEIL CEDEX 
Standard : 01 49 81 86 04 

Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France 
Délégation Territoriale du Val-de-Marne 
 

 
 

ARRETE N°2015/1944 
  

relatif à la prise d’eau en Marne de l'usine de Saint-Maur-des-Fossés autorisant la régie 
municipale de Saint-Maur-des-Fossés à déroger à une limite de qualité (température de 

l’eau) définie pour les eaux superficielles utilisées pour la production d’eau destinée à la 
consommation humaine 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 

VU les Directives du Conseil des Communautés Européennes n° 80/778/CEE du 15 juillet 1980 
et n° 98/83/CE du 3 novembre 1998 relatives à la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine ; 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1311-1, L.1321-1 et R. 1321-40 et 
R. 1321-41 ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment 
l'article 132 ; 
 
VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
VU le décret du 1er avril 2010 portant nomination de M. Claude EVIN en qualité de Directeur 
Général de l’Agence Régionale d’Ile-de-France ; 
 
VU le protocole organisant les modalités de coopération entre le Préfet du département du Val-
de-Marne et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé d'Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;  
 
VU le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de M. Thierry LELEU, Préfet, en qualité de 
Préfet du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté n°2013/367 du 4 février 2013 portant délégation de signature à M. Christian ROCK, 
Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
 
CONSIDERANT les mesures effectuées dans le cadre du contrôle sanitaire et celles réalisées au 
titre de l’autosurveillance par la régie municipale de Saint-Maur-des-Fossés sur les eaux de 
Marne à Saint-Maur-des-Fossés ; 
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CONSIDERANT les circonstances météorologiques exceptionnelles, température de l’air et de 
l’eau à l'origine de l'élévation de température de la rivière Marne ; 
 
CONSIDERANT que la température de la Marne mesurée au niveau de la prise d'eau de l'usine 
dépasse la limite de qualité de 25°C définie pour les eaux superficielles utilisées pour la 
production d'eau destinée à la consommation humaine ; 
 
CONSIDERANT la demande de dérogation de la régie municipale de Saint-Maur-des-Fossés en 
date du 06 juillet 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les articles R.1321-40 et 41 du Code de la Santé Publique disposent que le 
préfet peut déroger aux limites de qualité fixées par l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et 
références de qualité en raison de circonstances météorologiques ou géographiques 
exceptionnelles ; 
 
CONSIDERANT qu’il n’existe pas dans l’immédiat de moyens raisonnables pour rétablir la 
qualité de l’eau distribuée en ce qui concerne le paramètre température ; 
 
Sur proposition du Délégué Territorial du Val de Marne de l’Agence Régionale de Santé : 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er : Une autorisation de traiter l’eau de la Marne pour produire une eau destinée à la 
consommation humaine dans l'usine de production d’eau de Saint-Maur-des-Fossés est 
accordée à la régie municipale de Saint-Maur-des-Fossés, par dérogation aux prescriptions des 
articles R. 1321-38, R. 1321-39, R. 1321-40 et R. 1321-41 du Code de la Santé Publique, pour 
ce qui concerne le paramètre "température de l’eau". 
  
Article 2 : Cette dérogation est accordée pour une période de deux mois dès notification du 
présent arrêté. 
 
Article 3 : Pendant la durée de la dérogation, la régie municipale portera une vigilance 
particulière au respect des exigences de qualité relatives aux paramètres bactériologiques et 
prendra toutes dispositions de gestion appropriées sur le réseau de distribution notamment en ce 
qui concerne le traitement au chlore. 
 
Article 4 : Durant cette période, la régie municipale transmet, une fois par semaine, au Délégué 
Territorial du Val-de-Marne les résultats suivants mesurés dans le cadre de son autosurveillance 
renforcée : 
 les mesures quotidiennes de température de l’eau brute et de l’eau en sortie d'usine, 
 les mesures quotidiennes de chlore sur l’eau en sortie d'usine, 
 les mesures de températures et de chlore sur le réseau (3 mesures par semaine), 
 les résultats des analyses bactériologiques hebdomadaires réalisées sur le réseau. 
 
Article 5 : Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à 
la juridiction administrative (Tribunal Administratif de MELUN, 43 rue du Général de Gaulle, 
77008 Melun Cedex) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à partir de 
la notification du présent arrêté. 
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Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, le Délégué Territorial du Val-
de-Marne de l’Agence Régionale de Santé et la régie municipale de Saint-Maur-des-Fossés, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne. 
 
 

Créteil, le 8 JUILLET 2015 
 

Signé : Denis DECLERCK 
 Sous-Préfet chargé de mission 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne 
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45 17 09 26 

Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr  
 

 
PREFET DU VAL DE MARNE+ 

 

Direction Départementale 
De la Cohésion Sociale 
Du Val de Marne 
 

ARRETE N° 2015/75 
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement 

de baignade d’accès payant 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code du sport ; articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-3852 du 7 janvier 2014 donnant délégation de signature au Directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, monsieur Bernard ZAHRA ; 

Vu L’arrêté préfectoral n° 2014/3 du 15 janvier 2014 portant subdélégation de signature aux chefs de service 
de la Direction départementale de la Cohésion Sociale du Val de Marne ; 

 

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 26/06/2015,  
 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur, 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport,  
 

Monsieur DESNOS Vincent, 
 

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

 

Piscine Municipale des Bordes 
99 rue des Bordes 

94430 CHENNEVIERES SUR MARNE 
 

Pour la période du 08 au 31 juillet 2015 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et le Secrétaire général de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

 

 Fait à Créteil, le 08 juillet 2015 
 

 
 
 

Pour le Préfet du Val de Marne et par délégation, 
Le Chef du Service des Politiques Sportives 

 
 
 

Pierre CAMPOCASSO 



Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne 
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45 17 09 26 

Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr  
 

 
PREFET DU VAL DE MARNE+ 

 

Direction Départementale 
De la Cohésion Sociale 
Du Val de Marne 
 

ARRETE N° 2015/77 
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement 

de baignade d’accès payant 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code du sport ; articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-3852 du 7 janvier 2014 donnant délégation de signature au Directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, monsieur Bernard ZAHRA ; 

Vu L’arrêté préfectoral n° 2014/3 du 15 janvier 2014 portant subdélégation de signature aux chefs de service 
de la Direction départementale de la Cohésion Sociale du Val de Marne ; 

 

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 01/07/2015,  
 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur, 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport,  
 

Monsieur BREA Vincent, 
 

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

 

Piscine Plein Soleil 
29 Avenue du Fort 

94370 SUCY EN BRIE 
 

Pour la période du 1er au 31 août 2015 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et le Secrétaire général de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

 

 Fait à Créteil, le 08 juillet 2015 
 

 
 
 

Pour le Préfet du Val de Marne et par délégation, 
Le Chef du Service des Politiques Sportives 

 
 
 

Pierre CAMPOCASSO 



Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne 
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45 17 09 26 

Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr  
 

 
PREFET DU VAL DE MARNE+ 

 

Direction Départementale 
De la Cohésion Sociale 
Du Val de Marne 
 

ARRETE N° 2015/78 
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement 

de baignade d’accès payant 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code du sport ; articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-3852 du 7 janvier 2014 donnant délégation de signature au Directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, monsieur Bernard ZAHRA ; 

Vu L’arrêté préfectoral n° 2014/3 du 15 janvier 2014 portant subdélégation de signature aux chefs de service 
de la Direction départementale de la Cohésion Sociale du Val de Marne ; 

 

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 01/07/2015,  
 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur, 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport,  
 

Monsieur DYPRE Bruno, 
 

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

 

Piscine Plein Soleil 
29 Avenue du Fort 

94370 SUCY EN BRIE 
 

Pour la période du 1er au 31 août 2015 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et le Secrétaire général de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

 

 Fait à Créteil, le 08 juillet 2015 
 

 
 
 

Pour le Préfet du Val de Marne et par délégation, 
Le Chef du Service des Politiques Sportives 

 
 
 

Pierre CAMPOCASSO 



Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne 
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45 17 09 26 

Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr  
 

 
PREFET DU VAL DE MARNE+ 

 

Direction Départementale 
De la Cohésion Sociale 
Du Val de Marne 
 

ARRETE N° 2015/88 
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement 

de baignade d’accès payant 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code du sport ; articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-3852 du 7 janvier 2014 donnant délégation de signature au Directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, monsieur Bernard ZAHRA ; 

Vu L’arrêté préfectoral n° 2014/3 du 15 janvier 2014 portant subdélégation de signature aux chefs de service 
de la Direction départementale de la Cohésion Sociale du Val de Marne ; 

 

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 06/07/2015,  
 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur, 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport,  
 

Monsieur NYCKEES Brice, 
 

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

 

Base de Plein Air et de loisirs de Créteil 
9 Rue jean Gabin 
94000 CRETEIL 

Pour la période du 1er au 30 Août 2015 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et le Secrétaire général de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

 

 Fait à Créteil, le 10 juillet 2015 
 

 
 
 

Pour le Préfet du Val de Marne et par délégation, 
Le Chef du Service des Politiques Sportives 

 
 
 

Pierre CAMPOCASSO 



Direction Départementale Interministérielle  de la Cohésion Sociale du Val de Marne 
BP 40 114 – 11 rue Olof Palme –  94003 CRETEIL Cedex - Téléphone : 01 45 17 09 25  – Télécopieur : 01 45 17 09 26 

Adresse mel : ddcs@val-de-marne.gouv.fr  
 

 
PREFET DU VAL DE MARNE+ 

 

Direction Départementale 
De la Cohésion Sociale 
Du Val de Marne 
 

ARRETE N° 2015/89 
Portant dérogation afin d’assurer la fonction de surveillance d’un établissement 

de baignade d’accès payant 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le code du sport ; articles L322-7, D 322-14 et A 322-11 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-3852 du 7 janvier 2014 donnant délégation de signature au Directeur 
départemental de la Cohésion Sociale, monsieur Bernard ZAHRA ; 

Vu L’arrêté préfectoral n° 2014/3 du 15 janvier 2014 portant subdélégation de signature aux chefs de service 
de la Direction départementale de la Cohésion Sociale du Val de Marne ; 

 

Considérant la demande de dérogation présentée par l’intéressé en date du 06/07/2015,  
 

Considérant que l’employeur n’a pu recruter du personnel portant le titre de maître nageur sauveteur, 
 

ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : 
 

Par dérogation aux dispositions de l’article D 322-14 du code du sport,  
 

Monsieur SAYFULLIN Ilyas, 
 

 titulaire du Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique, est autorisé à exercer la 
surveillance de l’établissement suivant : 

 

Base de Plein Air et de loisirs de Créteil 
9 Rue jean Gabin 
94000 CRETEIL 

Pour la période du 1er au 30 Août 2015 
 

ARTICLE 2 :  
 

Le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et le Secrétaire général de la Préfecture du Val de 
Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture. 

 

 Fait à Créteil, le 10 juillet 2015 
 

 
 
 

Pour le Préfet du Val de Marne et par délégation, 
Le Chef du Service des Politiques Sportives 

 
 
 

Pierre CAMPOCASSO 



DÉCISION n° 15002160 DE FERMETURE DEFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

DANS LA COMMUNE DE CHAMPIGNY-SUR-MARNE (94 500).

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Paris-Est à Torcy.

Vu les articles 568 et suivants du code général des impôts relatif au régime économique des tabacs ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 2 et 37, alinéa 3° ;

Vu l’article 11 du contrat de gérance défini par l’arrêté du 8 juillet 2010 relatif au contrat liant les débitants de
tabac à l’administration des douanes et droits indirects dans le cadre de l’exercice du monopole de vente au
détail des tabacs manufacturés ;

Considérant  la  fermeture  provisoire  pour  une  durée  d’un  an  du  débit  de  tabac  n°  9400347  P  suite  à
l’interruption involontaire de l’activité résultant d’un incendie ;

Considérant l’expiration du délai d’un an de la fermeture provisoire du débit ;

Considérant la vente du fonds de commerce associé au débit de tabac sans la poursuite de la gérance du débit
par l’acquéreur ;

Considérant la démission du gérant sans présentation de successeur reçue le 1er juillet 2015;

Considérant la résiliation, à compter du 1er juillet 2015, du contrat de gérance renouvelé par tacite reconduction
le 1er février 2014 de la SNC DENZO ;

DÉCIDE

La fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 9400347 P, sis 4 place Georges Marchais dans
la commune de Champigny-sur-Marne (94 500), à compter de la présente.

Fait à Torcy, le 1er juillet 2015

original signé

Jean-Louis BOUVIER

Cette décision fera l'objet d'une publication au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la Préfecture du Val-de-Marne et peut faire l’objet d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun, dans les deux mois suivant la date de publication de la présente décision.
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PRĖFET DU VAL-DE-MARNE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
SERVICE SANTE ET PROTECTION ANIMALES 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET IMPORTATION 

 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 2015/78 PORTANT NOMINATION DES VETERINAIRES 

MANDATES POUR L’EXECUTION DES MISSIONS DE POLICE SANITAIRE ET 

D’EVALUATION EPIDEMIOLOGIQUE DE MORTALITE PORTANT SUR LA FILIERE 

APICOLE 
 
 

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre national du mérite 
 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.203-8 à L.203-11 et  D. 203-17 à 
D.203-21; 
 
VU l’arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables 
aux maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l’arrêté du 11 août 1980 ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions de formation, de désignation et d’exercice des 
vétérinaires mandatés pour les opérations de police sanitaire prévues à l’article L.203-8 du code rural 
et de la pêche maritime ; 
 
VU la note de service DGAL/SDSPA/2015-216 du 5 mars 2015 concernant la désignation des 
vétérinaires mandatés en apiculture et pathologies apicoles ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2013/453 du 11 février 2013 donnant délégation de signature à M. 
Redouane OUAHRANI, directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 - Les vétérinaires suivants sont nommés et mandatés pour l’exécution des missions de police 
sanitaire et d’évaluation épidémiologique de mortalité portant sur la filière apicole dans le département 
du Val-de-Marne : 
 

- Docteur vétérinaire Claire BEAUVAIS, n° ordre 14146 
- Docteur vétérinaire Céline LACROIX, n° ordre 17483  

 
 
Article 2 - Les vétérinaires mandatés désignés à l’article premier du présent arrêté s’engagent à 
respecter les prescriptions de leurs conventions de mandatement. 
 
Article 3 - Le présent arrêté est susceptible de recours sous un délai de deux mois auprès du tribunal 
administratif de Melun, à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
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Article 4 - Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, le directeur départemental de la 
protection des populations du Val-de-Marne sont chargés chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Val-de-Marne. 
 
 
 
 

Créteil, le 08 juillet 2015 
 
 
 
P/Le Préfet et par délégation, 
Le Directeur départemental 
de la protection des populations du Val-de-Marne, 
 
 
 
Redouane OUAHRANI 



 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
 

 

La direction régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation,  
du travail, et de l’emploi 

DÉCISION N° 2015-074 

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  
AUX RESPONSABLES DES UNITÉS TERRITORIALES 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi d’Île de France, 

Vu le code du travail ; 

Vu les décrets 2008-1503 et 2008-1510 du 30 décembre 2008 relatifs à la fusion des services 
d’inspection du travail ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de 
l’Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ; 

Vu le décret n°2014-359 du 29 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail ; 

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l’Inspection Travail ; 

Vu l’arrêté interministériel du 4 novembre 2011 nommant Monsieur Laurent VILBOEUF, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France à compter du 14 novembre 2011 ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du 20 septembre 2010 nommant M. Didier TILLET, directeur 
régional adjoint, responsable de l’unité territoriale du Val d’Oise ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du  29 août 2011 nommant M. Joel COGAN, directeur 
régional adjoint, responsable de l’unité territoriale du Val-de-Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du 13 avril 2012 nommant Mme Françoise BUFFET, 
directrice régionale adjointe, responsable de l’unité territoriale des Hauts-de-Seine ;  

Vu l’arrêté interministériel en date du 1er décembre 2012, nommant M. Marc-Henri LAZAR, 
directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de Paris ; 

Vu l’arrêté interministériel en date du 29 juillet 2013 nommant M. Marc BENADON, directeur 
régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de l’Essonne ; 
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Vu l’arrêté en date du 7 octobre 2013 nommant Mme Anne SIPP, chargée de mission auprès du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile-de-France, en charge de l’unité territoriale de la Seine-Saint-Denis ; 

Vu l’arrêté interministériel du 23 janvier 2015 nommant Mme Isabelle LAFFONT-FAUST, 
directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi d’Ile-de-France chargée des fonctions de responsable de l’unité territoriale des 
Yvelines à compter du 1er mars 2015, 

Vu l’arrêté interministériel en date du 4 mai 2015 nommant M. Philippe COUPARD, directeur 
régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de Seine et Marne ; 

DECIDE 

Article 1 

Délégation permanente est donnée à M. Marc-Henri LAZAR, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité territoriale de Paris, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les 
décisions pour le département de Paris : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

Article 2 

Délégation permanente est donnée à M. Philippe COUPARD, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité territoriale de Seine-et-Marne, à effet de signer, au nom du directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-
de-France, les décisions pour le département de Seine et Marne : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 
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Article 3 

Délégation est donnée à Mme Isabelle LAFFONT-FAUST, directrice régionale adjointe, 
responsable de l’unité territoriale des Yvelines, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les 
décisions pour le département des Yvelines :  

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 4 

Délégation permanente est donnée à M. Marc BENADON, directeur régional adjoint, responsable 
de l’unité territoriale de l’Essonne, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les décisions 
pour le département de l’Essonne : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 5 

Délégation permanente est donnée à Mme Françoise BUFFET, directrice régionale adjointe, 
responsable de l’unité territoriale des Hauts-de-Seine, à effet de signer, au nom du directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-
de-France, les décisions pour le département des Hauts-de-Seine : de nomination des responsables 
des unités de contrôle,  

- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  
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- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

Article 6 

Délégation permanente est donnée à Mme Anne SIPP, chargée de mission, en charge de l’unité 
territoriale de la Seine-Saint-Denis, à effet de signer, au nom du directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les décisions 
d’affectation pour le département de Seine-Saint-Denis :  

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 7 

Délégation permanente est donnée à M. Joël COGAN, directeur régional adjoint, responsable de 
l’unité territoriale du Val-de-Marne, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les 
décisions pour le département du Val-de-Marne : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  

- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 8 

Délégation permanente est donnée à M. Didier TILLET, directeur régional adjoint, responsable 
de l’unité territoriale du Val d’Oise, à effet de signer, au nom du directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, les 
décisions pour le département du Val d’Oise : 

- de nomination des responsables des unités de contrôle,  
- d’affectation des agents de contrôle dans les sections d’inspection,  
- relatives à l’organisation des intérims des sections d’inspection,  
- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour prendre les 

décisions qui relèvent de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail, en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail,  
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- de désignation d’un ou plusieurs inspecteurs du travail pour contrôler les 
établissements d’au moins 50 salariés, le cas échéant, lorsqu’une section est 
confiée à un contrôleur du travail 

 

Article 9 

La décision n° 2015-037 du 16 mars 2015 est abrogée. 

Article 10 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Ile de France et les responsables des unités territoriales de Paris, de Seine-et-Marne, 
des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val 
d’Oise sont chargés de l’application de la présente décision, qui sera publiée aux recueils des 
actes administratifs de la Préfecture de Région d’Ile-de-France et des Préfectures des 
départements concernés. 

Fait à Aubervilliers, le 3 juin 2015 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
SIGNE 

Laurent VILBOEUF 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 
DU TRAVAIL, ET DE L’EMPLOI D’ILE DE FRANCE 

UNITE TERRITORIALE DU VAL DE MARNE 

 
DECISION n°2015-08 

RELATIVE A L’ORGANISATION DE L’INSPECTION DU TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT 
DU VAL DE MARNE, PORTANT NOMINATION DES RESPONSABLES D’UNITES DE 
CONTROLE, AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE, GESTION DES INTERIMS DANS 
LES UNITES DE CONTROLE DEPARTEMENTALES. 

 

Le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’unité territoriale du Val de Marne 
 
Vu les articles R 8122-1 et suivants du code du travail, 
 
Vu les décrets 2008-1503 et 2008-1510 du 30 décembre 2008 relatifs à la fusion des services d’inspection 
du travail, 
 
Vu le décret 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l’inspection 
du travail, 
 
Vu la décision du n°2014-49 du 5 novembre 2014 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de France donnant délégation au responsable de l’unité 
territoriale du Val de Marne pour nommer les responsables des unités de contrôle et affecter les agents de 
contrôle de l’inspection du travail dans les sections d’inspection, 
 
Vu la décision n° 2014-062 du 8 décembre 2014 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de France relative à la délimitation des unités de contrôle et 
des sections d’inspection du travail de l’unité territoriale du Val de Marne, 
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1er:  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle départementales de l’unité territoriale du Val de 
Marne les agents suivants : 
 
- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur Régis PERROT, directeur adjoint du travail 
- Unité de contrôle n°3 : Monsieur Christophe LEJEUNE directeur adjoint du travail. 
- Unité de contrôle n°4 : Madame Sandra EMSELLEM directeur adjoint du travail 

 
 
Sans préjudice des attributions des agents de contrôle affectés en section, ils exercent une mission de 
contrôle en appui à toutes les sections d’inspection et à titre principal aux sections de l’unité dont ils ont 
la responsabilité en propre. 
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Article 2 :  
 
Sont affectés dans les unités de contrôle départementales de l’unité territoriale du Val de Marne, les agents 
suivants : 
 

Unité de contrôle n° 1 
 
Section 1-1 : Monsieur Benoit MAIRE, Inspecteur du travail. 
 
Section 1-2 : Poste vacant, intérim assuré par M. Benoit MAIRE Inspecteur du travail qui est habilité à 
prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions 
législatives ou règlementaires. 
Madame Evelyne ZOUBICOU Contrôleur du travail est chargée du contrôle des établissements de moins 
de 50 salariés sur le MIN de RUNGIS. 
Madame Nadia BONVARD Contrôleur du travail est chargée du contrôle des établissements de moins de 
50 salariés sur la commune de FRESNES. 
 
Section 1-3 : Madame Ramata SY Contrôleur du travail. 
 
Monsieur Loïc CAMUZAT Inspecteur du travail est chargé du contrôle des établissements de 50 salariés et 
plus. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 
du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 1-4 : Madame Nadia BONVARD Contrôleur du travail. 
 
Monsieur Loïc CAMUZAT Inspecteur du travail est chargé du contrôle des établissements de 50 salariés et 
plus. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 
du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 1-5 : Monsieur Loïc CAMUZAT Inspecteur du travail. 
 
Section 1-6 : Madame Mathilde BOIVIN Inspectrice du travail. 
 
Section 1-7 : Madame ZOUBICOU Evelyne Contrôleur du travail. 
 
Madame Mathilde BOIVIN Inspectrice du travail est chargée du contrôle des établissements de 50 salariés 
et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de 
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 1-8 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Mathilde BOIVIN Inspectrice du travail qui est 
habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de 
dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Madame Ramata SY Contrôleur du travail est chargée du contrôle des établissements de moins de 50 
salariés. 
 
Section 1-9 : Monsieur Régis PERROT Responsable de l’unité de contrôle. 
 

Unité de contrôle n° 3 
 
Section 3-1 : Elisabeth LAMORA Contrôleur du travail. 
 
Monsieur Christophe LEJEUNE Responsable de l’unité de contrôle est habilité à prendre les décisions 
relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
règlementaires. 
 
Section 3-2 : Madame Valérie SERRAZ Contrôleur du travail 
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Monsieur Christophe LEJEUNE Responsable de l’unité de contrôle est chargée du contrôle des 
établissements de 50 salariés et plus. Il est par ailleurs habilité à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 3-3 : Poste vacant, intérim assuré par Monsieur Selim AMARA Inspecteur du travail qui est 
chargé du contrôle des établissements de + 50 salariés et qui est par ailleurs habilité à prendre les décisions 
relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
règlementaires. 
Madame Valérie SERRAZ Contrôleure du travail est chargée du contrôle des établissements de -50 
salariés. 
 
Section 3-4 : Madame Ismerie LHOSTIS, Inspectrice du travail. 
 
 
Section 3-5 : Monsieur Piotr MALEWSKI Inspecteur du travail 
 
Section 3-6 : Madame Christelle GROSS Contrôleur du travail  
Madame Rachel TEBOUL Inspectrice du travail qui est habilitée à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 3-7 : Monsieur Selim AMARA Inspecteur du travail. 
 
Section 3-8 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Ismerie LHOSTIS Inspectrice du travail qui est 
chargé du contrôle des établissements de la section et qui est par ailleurs habilitée à prendre les décisions 
relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
règlementaires. 
 
Section 3-9 : Madame Stéphanie KNOLL Contrôleur du travail. 
 
Monsieur Piotr MALEWSKI Inspecteur du travail est habilité à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 3-10 : Madame Rachel TEBOUL Inspectrice du travail. 
 

Unité de contrôle n° 4 
 
Section 4-1 : Monsieur Thierry MASSON Contrôleur du travail. 
 
Madame Nimira HASSANALY Inspectrice du travail est chargée du contrôle des établissements de 100 
salariés et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de 
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 4-2 : Poste vacant, intérim assuré par Madame Claude DELSOL Inspectrice du travail qui est 
chargée du contrôle des établissements de 50 salariés et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les 
décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions 
législatives ou règlementaires. 
 
Monsieur Thierry MASSON Contrôleur du travail est chargé du contrôle des établissements de moins de 
50 salariés. 
 
Section 4-3 : Madame Gaëlle LACOMA Contrôleure du travail. 
 
Madame Rhizlan NAIT SI Inspectrice du travail est chargée du contrôle des établissements de 100 salariés 
et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de 
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
Section 4-4 : Monsieur David BLOYS Contrôleur du travail. 
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Madame Sandra EMSELLEM responsable de l’unité territoriale est chargée du contrôle des établissements 
de 200 salariés et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence 
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
 
Section 4-5 : Madame Nimira HASSANALY inspectrice du travail 
 
 
Section 4-6 : Madame Marianne DALMEIDA Contrôleur du travail. 
 
Madame Nimira HASSANALY Inspectrice du travail est chargée du contrôle des établissements de 200 
salariés et plus. Elle est par ailleurs habilitée à prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de 
l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires 
 
Section 4-7 : Madame Rhizlan NAIT SI Inspectrice du travail. 
 
 
Section 4-8 : Madame Claude DELSOL inspectrice du travail. 
 
 
Section 4-9 : Madame Sophie TAN Contrôleur du travail. 
 
Madame Claude DELSOL inspectrice du travail est habilitée à prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou règlementaires. 
 
 
Section 4-10: Madame Sandra EMSELLEM Responsable de l’unité de contrôle. 
 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du responsable d’unité de contrôle, l’intérim sera assuré par l’un ou 
l’autre des autres responsables d’unité de contrôle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle, l’intérim sera assuré à titre principal par un 
agent de contrôle au sein de l’unité de contrôle et lorsque les circonstances le nécessitent, par un agent de 
contrôle affecté sur l’une des quatre autres unités de contrôle. 
 
 
Article 4  
 
Conformément aux dispositions de l’article 8122-10 du code du travail, les agents mentionnés à l’article 1 
de la présente décision, participent lorsque l’action le rend nécessaire aux actions d’inspection de la 
législation du travail sur le territoire de l’unité territoriale à laquelle est rattachée l’unité de contrôle où ils 
sont affectés. 
 
 
Article 5 
 
La présente décision prend effet au 1er juillet 2015 
 
 
Article 6 
 
 
La décision n° 2014-01 du 10 décembre 2014 relative à l’organisation de l’inspection du travail dans le 
département du Val de Marne est abrogée. 
 
Article 7 
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Le Directeur Régional Adjoint, Responsable de l’unité territoriale du Val de Marne est chargé de 
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département du 
Val de Marne. 
 
 
 

Fait à CRETEIL, le 29 juin 2015 

Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l’unité territoriale du Val de Marne 

 
 
 

Joel COGAN 



  

 
 

PREFET DU VAL-DE-MARNE 

 
 

Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France 

Unité Territoriale du Val de Marne 
          Créteil, le 17 juin 2015 

 

ARRETE n°2015/16 
Portant abrogation de l’agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
(SFPR République à Bonneuil-sur-Marne) 

 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
      
 Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ; 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements 
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2002/2564 du 15 juillet 2002 portant agrément n°E 02 094 0260 0 d’exploitation de 
Monsieur et Madame Daniel LENAL pour l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  dénommé « SFPR République » situé 3-5 rue du Docteur Roux à 
Bonneuil-sur-Marne–  94380 ;                                                                      
 
Vu les arrêtés préfectoraux numéros 2007/2874 du 20 juillet 2007 et 2013/70 du 21 novembre 2013 portant 
renouvellement n°E 02 094 0260 0  ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 portant délégation de signature à  
Monsieur Gilles LEBLANC, DRIEA ; 

 

Vu la décision de la DRIEA-IF n° 2014-1-1189 du 10 septembre 2014 portant délégation de signature à  
Monsieur Daniel MORLON, Directeur de l’Unité Territoriale du Val-de-Marne de la DRIEA ; 

 

Vu l’article 4 de la décision n° 2014-1-1189 précitée, portant subdélégation de signature à  
Monsieur Alain MAHUTEAU, Chef du SESR ; 

Vu la déclaration de Monsieur et Madame Daniel LENAL par laquelle les intéressés indiquent cesser leur activité au 
sein de l’auto-école dénommée « SFPR République » 3-5 rue du Docteur Roux à Bonneuil-sur-Marne –  94380; 

Considérant que la demande est conforme ; il convient de prendre un arrêté d’abrogation. 

 
 
 

A  R  R  E  T  E 
          
Article 1er – L’arrêté préfectoral n° 2013/70 du 21 novembre 2013 et les arrêtés précédents autorisant Monsieur et 
Madame Daniel LENAL à exploiter sous le n° E 02 094 0260 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux de 
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé « SFPR République » situé 3-5 rue du 
Docteur Roux à Bonneuil-sur-Marne –  94380 sont abrogés. 
 
 
 
 
 
 

…/… 



  

Article 2 – Le Directeur de l’Unité Territoriale du Val-de-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Équipement et de l’Aménagement, le Directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs. 
                 
         

 

        Pour le Préfet et par délégation 

 
        

 

 

Pour le directeur de l'Unité Territoriale de 
l’Équipement et  de l'Aménagement  

du Val-de-Marne  
Le chef du SESR 

 
 
 
 

Alain MAHUTEAU 



…/… 

 
 

PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 

                 Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France 

                 Unité Territoriale du Val de Marne 
          Créteil, le 17 juin 2015 

ARRETE n°2015/17 
Portant agrément d’exploitation d’un établissement d’enseignement 

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
(SFPR République à Bonneuil-sur-Marne) 

 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 

Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel n° 0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation des établissements 
d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 
 
Vu la demande présentée le 19 mai 2015 par Monsieur et Madame Daniel LENAL agissants en leur qualité de 
gérants de la SARL société de formation et de prévention routière (SFPR), sollicitent l’agrément d’exploiter un 
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
dénommé  
« SFPR République » situé 8 rue Guy Moquet à Bonneuil-sur-Marne (94380); 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 portant délégation de signature à  
Monsieur Gilles LEBLANC, DRIEA ; 
 
Vu la décision de la DRIEA-IF n° 2014-1-1189 du 10 septembre 2014 portant délégation de signature à  
Monsieur Daniel MORLON, Directeur de l’Unité Territoriale du Val-de-Marne de la DRIEA ; 
 

Vu l’article 4 de la décision n° 2014-1-1189 précitée, portant subdélégation de signature à  
Monsieur Alain MAHUTEAU, Chef du SESR ; 
 

Vu l’avis favorable émis le 16 juin 2015 par la commission départementale de la sécurité routière _ section 
« enseignement de la conduite automobile » ; 
 
Considérant que la demande est conforme aux conditions réglementaires ; 
 
 
 

A  R  R  E  T  E 
 
 

Article 1er _ Monsieur et Madame Daniel LENAL sont autorisés à exploiter, sous le numéro d’agrément  
n° E 15 094 0003 0 un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière dénommé « SFPR République » situé 8 rue Guy Moquet à Bonneuil-sur-Marne (94380). 
 

Article 2 _ Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. 
 
Sur demande de l’exploitant, présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci 
sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.  
         
     



 

           

Article 3 _ L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, et des justificatifs de propriété 
ou location des véhicules, à dispenser les formations pour les catégories de permis de conduire suivantes : B –  AAC
  
  

Article 4 _
 
Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement à titre personnel par son 

titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé. 
 

Article 5 _ Pour tout changement de local d’activité ou toute reprise de ce local par un autre exploitant, une 
nouvelle demande d’agrément d’exploitation devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la 
reprise. 
 

Article 6 _ Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de responsable pédagogique, tout 
abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du 
présent arrêté. 
 

Article 7 _ Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant est fixé à 19 personnes. 
 

Article 8 _ L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 
12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé. 
 

Article 9 _ Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, le Directeur de l’Unité Territoriale du Val-de-
Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Équipement et de l’Aménagement, le Directeur 
territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
  

 
 
 

                Pour le Préfet et par délégation 
 

         
 

 

Pour le directeur de l'Unité Territoriale de 
l’Équipement et  de l'Aménagement du Val-

de-Marne  
Le chef du SESR 

 
 
 
 

Alain MAHUTEAU 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Equipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Education et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2015-1-810 
 
Portant autorisation d’un échafaudage sur le trottoir au droit du numéro 5 avenue du Général 
Gallieni (RD4),à l’angle de l’avenue du Parc à Joinville-le-Pont. 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France, M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
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direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai  2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le maire de Joinville le Pont ; avis favorable ; 

Vu la demande en date du 26 juin 2015, par laquelle l’entreprise  « SARL DSA » domiciliée 
55 rue Edouard Branly – 94430 Chennevières-sur-Marne sollicite l’autorisation d’un 
échafaudage sur pied sur le trottoir au droit du numéro 5 avenue du Général Gallieni (RD4) à 
Joinville-le-Pont à compter du 15 juillet 2015 et ce jusqu’au 14 août 2015 ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel 
de l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de 
restriction de la circulation ; 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 

A R R Ê T E 
 

ARTICLE 1er  

Le permissionnaire, l’entreprise « SARL DSA », est autorisé à procéder à l’installation, au 
maintien et au démontage sur le trottoir d’un échafaudage sur pied au droit du numéro 5 
avenue Gallieni (RD4) à Joinville-le-Pont selon les prescriptions suivantes : 

 
- L’échafaudage sur pieds de 8 mètres de largeur sur 12 mètres linéaires et 12,5 mètres de 
hauteur, est installé sur trottoir au droit du numéro 5 avenue du Général Gallieni (RD4) à 
Joinville-le-Pont ; 
 
- Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute 
d’objets quelconques sur le domaine public ; 
 
- La signalisation réglementaire et l’affichage de l’arrêté sont à la charge du pétitionnaire ; 
 
- Les accès bateau avoisinants sont libres de circulation ; 
 
- La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes 
circonstances ; 
 
- Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur ; 
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En cas d'utilisation d'une grue mobile, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton 
ne peut passer sous une grue ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une 
déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions amont et aval 
du chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé ; 

Le 15 juillet 2015 pour la livraison, et le 14 août 2015 pour le démontage deux places de 
stationnement sont neutralisées de 9h30 à 16h00 au droit du 5 avenue Gallieni (RD4) à 
Joinville-le-Pont. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons est garantie en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’ils n’y a pas d’interactions avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise « SARL 
DSA » sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui doit, en outre, 
prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-
signalisation, le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans le même délai. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 
ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une 
indemnité. Dans ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le maire de Joinville le Pont,  
L’entreprise « SARL DSA ». 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 30 juin 2015 
  
  
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2015-1-813 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons pour 
l’installation d’un échafaudage au droit du n° 21 avenue Ledru Rollin – RD245 - au Perreux-
sur-Marne. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France, M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
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Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

 

Vu l’avis de Monsieur le Maire du Perreux-sur-Marne ; 

 

Vu la demande par laquelle EGCR LEITAO sollicite une occupation du domaine public 
relative à l’installation, le maintien et le démontage d’un échafaudage sur le trottoir au droit 
du 21 avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-sur-Marne ; 

 

CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel 
de l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de 
restriction de la circulation ; 

 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 

A R R Ê T E 

 

ARTICLE 1er 

Du 6 au 7 juillet 2015, E.G.C.R. LEITAO, est autorisée à procéder à la neutralisation de 1 
place au droit n°22 avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-sur-Marne de 09h30 à 16h30 
pour stationner le véhicule pour l’installation, le maintien et le démontage d’un échafaudage 
sur trottoir, en face, au droit du 21 avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-sur-Marne. 

En cas d'utilisation d'une grue mobile, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton 
ne peut passer sous une grue ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une 
déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions amont et aval 
du chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 



 

 3 3

Le 06 juillet 2015 pour la livraison, et le 7 juillet 2015 pour le démontage une place de 
stationnement est neutralisée de 9h30 à 16h00 au droit du 22 avenue Ledru Rollin – RD245 – 
au Perreux-sur-Marne. 

 

L’échafaudage sur trottoir de 1,40 mètres de large sur 3 mètres linéaires et 5,40 mètres de 
hauteur, est installé sur trottoir au droit du 21 avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-sur-
Marne. 

 
L’échafaudage est installé sur un tunnel de protection et la libre circulation des piétons est 
assurée à tout moment et en toute sécurité et dans le respect du décret n° 2006-1658 du 
21/12/2006. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons sont garantie en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise 
E.G.C.R. LEITAO sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui 
doit, en outre, prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la 
pré-signalisation, le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 
ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une 
indemnité. Dans ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Le Perreux-sur-Marne,  
L’entreprise « E.G.C.R. LEITAO ». 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 01 juillet 2015 
 

Le Préfet et par délégation, 
L’adjoint au chef du Département Sécurité 

Éducation et Circulation Routières 
 

 
Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2015-1-858 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons pour 
l’installation d’un échafaudage au droit du n° 72 bis avenue Ledru Rollin – RD245 - au 
Perreux-sur-Marne. 
 
 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L. 2521-
2 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son livre I – 
huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 (modifié) ; 
 

Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de 
janvier 2016 ; 

 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le Maire du Perreux-sur-Marne ; 

Vu la demande par laquelle, l’entreprise « MIMMO RAVAL DECO S.A » sollicite une 
occupation du domaine public relative à l’installation, le maintien et le démontage d’un 
échafaudage sur le trottoir au droit du 72 bis avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-sur-
Marne ; 

CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel 
de l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de 
restriction de la circulation ; 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France. 

 
A R R Ê T E 

ARTICLE 1er 

Du 20 juillet 2015 au 20 octobre 2015, l’entreprise « MIMMO RAVAL DECO S.A », est 
autorisée à procéder à la neutralisation sur trottoir pour l’installation, le maintien et le 
démontage d’un échafaudage, au droit du 72 bis avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-
sur-Marne. 

En cas d'utilisation d'une grue mobile, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton 
ne peut passer sous une grue ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une 
déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions amont et aval 
du chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 
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L’échafaudage sur trottoir de 1,20 mètres de large sur 17,50 mètres linéaires et 15 mètres de 
hauteur, est installé sur trottoir au droit du 72 bis avenue Ledru Rollin – RD245 – au Perreux-
sur-Marne. 

 
L’échafaudage est installé sur un tunnel de protection et la libre circulation des piétons est 
assurée à tout moment et en toute sécurité et dans le respect du décret n° 2006-1658 du 
21/12/2006. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons sont garantie en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise 
« MIMMO RAVAL DECO S.A », sous le contrôle des services techniques du Conseil 
Départemental, qui doit, en outre, prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité 
publique et notamment la pré-signalisation, le balisage, conformément à la réglementation en 
vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 
ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une 
indemnité. Dans ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 
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ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire du Perreux-sur-Marne,  
L’entreprise « MIMMO RAVAL DECO S.A », 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 07 juillet 2015 
 
 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation : 
Le Directeur régional et interdépartemental 

de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  
Pour le Directeur régional et par délégation : 

Le Chef du bureau sécurité routière, 
 
 

Cédric LOESCHER 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 

De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2015-1-836 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons au droit du 
n° 23 Boulevard de Strasbourg (RD 86) à Nogent-sur-Marne. 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France, M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
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Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ; 
 

Vu la demande par laquelle, la Société les Déménagements Fourquié, sollicite une occupation 
du domaine public relative à un déménagement effectué par l’entreprise Les Déménagements 
Fourquié au droit du 23 Boulevard de Strasbourg – RD 86- à Nogent-sur-Marne ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel 
de l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de 
restriction de la circulation ; 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
A R R Ê T E 

ARTICLE 1er  

Le 09 juillet 2015, la Société Les Déménagements Fourquié, est autorisée à procéder à la 
neutralisation de trois places de stationnement au droit du 23 Boulevard de Strasbourg (RD 
86) à Nogent-sur-Marne de 10h00 à 16h30 pour stationner un camion et un monte-meuble 
pour un déménagement. 

En cas d'utilisation d'un monte-meuble, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton 
ne peut passer sous un monte-meubles ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence 
établir une déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions 
amont et aval du chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons sont garantis en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 
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ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise Les 
Déménagements Fourquié sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, 
qui doit, en outre, prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et 
notamment la pré-signalisation, le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans le même délai. 

ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 
ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une 
indemnité. Dans ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 

ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Nogent sur Marne,  
L’entreprise « Les Déménagements Fourquié ». 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 3 juillet 2015 

Le Préfet et par délégation, 
L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières 
 

Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 

De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2015-1-840 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons au droit des n° 
121, avenue de Fontainebleau – RD7 – au Kremlin-Bicêtre. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des 
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et Interdépartemental de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France;  

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre ; 
 

Vu la demande par laquelle, Mme Colette Andro-Cazenave, sollicite une occupation du domaine 
public relative à un déménagement effectué par la pétitionnaire elle-même au droit du 121, avenue 
de Fontainebleau – RD7 – au Kremlin-Bicêtre ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel de 
l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de restriction de la 
circulation ; 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
A R R Ê T E 

ARTICLE 1er  

Le 04 juillet 2015, Mme Colette Andro-Cazenave, est autorisée à procéder à la neutralisation de 2 
places de stationnement au droit du 121, avenue de Fontainebleau – RD7 – au Kremlin-Bicêtre de 
09h30 à 16h30 pour stationner un petit camion et un monte-meuble indépendant, qui stationnera sur 
le trottoir pour son déménagement. 

En cas d'utilisation d'un monte-meubles, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton ne 
peut passer sous un monte-meubles ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence établir une 
déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions amont et aval du 
chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons sont garantis en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être assurée 
en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 
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ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 
La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise elle-même 
sous le contrôle des services techniques du Conseil Départemental, qui doit, en outre, prendre toutes 
les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage, 
conformément à la réglementation en vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  

La présente autorisation donne lieue au paiement d’une redevance dont le montant, ainsi que les 
modalités de paiement et de révision sont fixés par la commune. 

ARTICLE 6  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels de 
police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément aux 
dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 7 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 

ARTICLE 8 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué ou 
suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des conditions fixées 
dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une indemnité. Dans ce cas, 
les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 

ARTICLE 9 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre,  
La pétitionnaire, Mme Colette Andro-Cazenave, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 3 juillet 2015 

Le Préfet et par délégation, 
L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières 
 

Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
  
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2015-1-859 
 
 
Portant modification temporaire du stationnement et de la circulation des piétons au droit du 
n° 68 avenue de Paris – RD120 - à Vincennes. 
 
 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L. 2521-
2 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son livre I – 
huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 (modifié) ; 
 
Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de 
janvier 2016 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vincennes  ; 
 

Vu la demande par laquelle, l’entreprise, « H.GAUVIN Déménagements », sollicite une 
occupation du domaine public relative à un déménagement effectué par l’entreprise elle-même 
au droit du 68 avenue de Paris – RD120 - à Vincennes ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel 
de l’entreprise chargée du déménagement, il est nécessaire d’apporter des mesures de 
restriction de la circulation ; 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France. 

 
 

 
A R R Ê T E 
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ARTICLE 1er  

Le 16 juillet 2015, l’entreprise, « H.GAUVIN Déménagements », est autorisée à procéder à la 
neutralisation de 4 places de stationnement au droit du n°68 avenue de Paris – RD120 - à 
Vincennes de 09h30 à 16h30 pour stationner un camion et un monte-meuble pour un 
déménagement. 

En cas d'utilisation d'un monte-meuble, il est rappelé que par mesure de sécurité, aucun piéton 
ne peut passer sous un monte-meubles ou une nacelle. Le pétitionnaire doit en conséquence 
établir une déviation piétonne par un balisage sécurisé renvoyant sur les passages pétions 
amont et aval du chantier ou avoir recours à l'installation d'un passage protégé. 

ARTICLE 2 

La sécurité et le cheminement des piétons sont garantis en toute circonstance. 

La visibilité de la signalisation verticale (panneaux de police, des feux tricolores…) doit être 
assurée en toutes circonstances. 

Le gestionnaire de voirie doit s’assurer qu’il n’y a pas d’interaction avec d’autres arrêtés de 
circulation en cours sur le même secteur. 

ARTICLE 3 
Tout autre stationnement que celui du pétitionnaire est interdit et considéré comme gênant 
conformément à l’article R 417-10 du code de la route. 

ARTICLE 4 

La signalisation réglementaire est fournie, mise en place et entretenue par l’entreprise 
H.GAUVIN Déménagements sous le contrôle des services techniques du Conseil 
Départemental, qui doit, en outre, prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité 
publique et notamment la pré-signalisation, le balisage, conformément à la réglementation en 
vigueur. 

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions de l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière sus visée. 

L’affichage du présent arrêté est à la charge du pétitionnaire. 

ARTICLE 5  
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément 
aux dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

ARTICLE 6 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
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ARTICLE 7 
Cet arrêté est délivré par l’administration à titre précaire et par conséquent il peut être révoqué 
ou suspendu pour des raisons de sécurité, d’événements fortuits ou de non-respect des 
conditions fixées dans le présent arrêté sans que le pétitionnaire puisse réclamer de ce fait une 
indemnité. Dans ce cas, les lieux seront remis dans leur état initial par le pétitionnaire. 

ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Vincennes,  
L’entreprise « H.GAUVIN Déménagements ». 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 07 juillet 2015 
 

 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation : 

Le Directeur régional et interdépartemental 
de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  

Pour le Directeur régional et par délégation : 
Le Chef du bureau sécurité routière, 

 
 

Cédric LOESCHER 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

A R R E T E  N°  DRIEA  IdF  2015-1-814 
 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une 
section de l’avenue de la République - RD 148 - entre la rue Parmentier et l’avenue du 
Général Leclerc - RD19 - dans les deux sens de la circulation, sur la commune de MAISONS-
ALFORT. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 
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Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France;  

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu la circulaire fixant le calendrier des jours « hors chantiers » ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de MAISONS-ALFORT ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP) ; 
 
CONSIDERANT les travaux de renouvellement d’une canalisation de distribution d’eau 
potable sur l’avenue de la République (RD148) entre la rue Parmentier et l’avenue du Général 
Leclerc (RD19), dans les deux sens de circulation, sur la commune de MAISONS-ALFORT.   
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section 
précitée de la RD 148, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que 
pour les ouvriers travaillant sur le dit chantier. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France. 
 
 

A R R E T E 
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ARTICLE 1er : 
Du 13 juillet au 2 octobre 2015, l’entreprise AXEO TP (ZA Les Flandres 98 avenue de 
Choisy 94190 Villeneuve st Georges) et ses sous-traitants, réalisent des travaux de 
renouvellement d’une canalisation de distribution d’eau potable sur l’avenue de la République 
(RD148) entre la rue Parmentier et l’avenue du Général Leclerc (RD19), dans les deux sens 
de circulation, à MAISONS-ALFORT. 
 
Ces travaux sont réalisés pour le compte du SEDIF. 
 
ARTICLE 2 : 
Ces travaux sur l’avenue de la République (RD148), balisage de jour comme de nuit 
nécessitent les restrictions de la circulation suivantes :  
 

- Neutralisation du stationnement de la RD148, dans le sens Alfortville vers Joinville, 
entre la rue Parmentier et l’avenue Léon Blum (RD6) ; 

- Neutralisation de la traversée piétonne et de la voie de gauche dans le sens Alfortville 
vers Joinville au droit de l’îlot de la RD148 angle RD6 ; 

- Maintien du tourne à droite et du mouvement de tourne à gauche au droit des travaux ; 
- Création d’une traversée piétonne provisoire par alternat manuel sur la RD148 au 

niveau de l’arrêt bus RATP « République Blum » ; 
- Modification de la Signalisation Lumineuse Tricolore au droit du carrefour RD148 

vers la RD6 ; 
- Mise en sens unique de la RD148, sens Joinville vers Alfortville entre la RD19 et la 

RD6, en laissant une voie circulable de 3,50 mètres de large ; 
- Déviation mise en place par la RD6, l’avenue Busteau puis la RD19 au droit du 

carrefour RD148 vers RD6 sens Alfortville vers Joinville ; 
- Neutralisation de la traversée piétonne de la RD148 au droit de la fermeture, déviation 

par traversées existantes de la RD6 ; 
- Neutralisation partielle du trottoir de la RD148 entre la RD6 et la RD19, maintien du 

cheminement des piétons ; 
- Neutralisation du stationnement de chaque côté de la RD148 entre la RD6 et la RD19 

au droit et à l’avancement des travaux ; 
- Les arrêts bus RATP de la RD148 peuvent être supprimés ou déplacés ; 
- Maintien accès riverains et commissariat. 

 
ARTICLE 3 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux. 
 
ARTICLE 4 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie 
durant la période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon 
déroulement des travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave à l'exécution de 
ceux-ci, d'autre part. Le non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilé à un 
stationnement gênant au sens de l'article 417-10 du Code de la Route. Les véhicules laissés en 
stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les 
conditions prévues à l'article L.325 du Code précité. 
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ARTICLE 5 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, des fermetures, sont 
assurés par l’entreprise AXEO TP, sous le contrôle du CG94 / STE / SEE1, qui doit, en outre 
prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-
signalisation et le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 6 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
ARTICLE 7 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements du Conseil départemental du Val de Marne et sont transmis aux 
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1. 
 
ARTICLE 8 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
 
ARTICLE 9 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de MAISONS-ALFORT, 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 01 juillet 2015 
 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 

 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

A R R E T E  N°  DRIEA  IdF  2015-1-815 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une 
section de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD 6A) à l’angle de la rue de la 
République sur les communes de CHARENTON-LE-PONT et de SAINT-MAURICE. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France, M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu la circulaire fixant le calendrier des jours « hors chantiers » ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de la commune de CHARENTON-LE-PONT ; 
 
Vu l’avis de la commune de SAINT-MAURICE ; 
 
Vu l’avis de la RATP ; 
 
CONSIDERANT les travaux de raccordement d’une canalisation AEP sur l’avenue du 
Maréchal de Lattre de Tassigny (RD6A) à l’angle de la rue de la République sur la commune 
de CHARENTON-LE-PONT.  
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section 
précitée de la RD 6A, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que 
pour les ouvriers travaillant sur le dit chantier. 
 
Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France. 
 
 

A R R E T E 
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ARTICLE 1er : 

Du 13 juillet au 7 août 2015, l’entreprise TPSM (70 avenue Blaise Pascal 77554 Moissy 
Cramayel), réalise des travaux de raccordement d’une canalisation AEP sur la RD6A avenue 
du Maréchal de Lattre de Tassigny à l’angle de la rue de la République à Charenton le Pont. 
 
Ces travaux sont réalisés pour le compte du Syndicat des Eaux d’Île-de-France. 
 
ARTICLE 2 : 
Les travaux sur l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD6A) sont réalisés en 2 
phases, balisage de jour comme de nuit, et nécessitent les restrictions de la circulation 
suivantes : 
 

Phase 1 : travaux du 13 au 31 juillet 2015 de 09h30 à 18h00 : 
 
- Neutralisation du tourne à gauche en amont de la traversée piétonne, maintien du 

mouvement de tourne à gauche par la voie côté Saint-Maurice. 
 
Phase 2 : une nuit de 21h00 à 05h00 du 3 au 7 août 2015 : 
- Neutralisation de l’îlot au droit du carrefour avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny 

/ rue de la République ; 
- Neutralisation partielle du tourne à gauche en amont de la traversée piétonne afin de 

faciliter la giration des bus gérée par homme trafic ; 
- Déviation de la ligne bus 325, itinéraire proposé par la RATP. 

 
Avant le commencement des travaux de la phase 2, l’entreprise devra informer la date 
de la nuit à la RATP. 
 
Pendant toute la durée du chantier, le cheminement et traversées des piétons et des 
cyclistes sont maintenus et sécurisés et le phasage de la signalisation tricolore pourra 
être modifiée en contact avec le service SCESR du Conseil départemental. 
 
ARTICLE 3 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h aux abords du chantier. 
 
ARTICLE 4 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par 
l’entreprise TPSM sous le contrôle de la DTVD / STE / SEE1, qui doivent, en outre prendre 
toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation et le 
balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
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ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements du Conseil départemental du Val-de-Marne et sont transmis aux 
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1. 
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
 
ARTICLE 8 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de CHARENTON-LE-PONT ; 
Monsieur le Maire de SAINT-MAURICE ; 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 01 juillet 2015 

 
 

Le Préfet et par délégation, 
L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières 
 

 
Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

A R R E T E  N°  DRIEA  IdF  2015-1-816 
 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une 
section de l’avenue Gabriel Péri – RD 205 - entre la rue Albert Garry et l’avenue de Verdun – 
RD 229 - dans les deux sens de la circulation, sur la commune de Limeil-Brévannes. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France;  

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu la circulaire fixant le calendrier des jours « hors chantiers » ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de la commune de Limeil-Brévannes ; 

Vu l’avis de la STRAV ; 

CONSIDERANT les travaux de réfection et renforcement de la couche de roulement de 
l’avenue Gabriel Péri (RD205) entre la rue Albert Garry et l’avenue de Verdun, dans les deux 
sens de la circulation sur la commune de Limeil-Brévannes.  

CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section 
précitée de la RD 205, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que 
pour les ouvriers travaillant sur le dit chantier. 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France. 

 

 
 

A R R E T E 

 
 
ARTICLE 1er : 
Durant les nuits du 28 au 30 juillet 2015, les entreprises VTMTP (5, rue du Bois de Cerdon 
94460 Valenton) et ZEBRA APPLICATIONS (29 boulevard du Général Delambre 95870 
Bezons) réalisent des travaux de réfection et renforcement de la couche de roulement de 
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l’avenue Gabriel Péri (RD205) entre la rue Albert Garry et l’avenue de Verdun, dans les deux 
sens de la circulation, à LIMEIL BREVANNES. 
 
Ces travaux sont réalisés pour le compte du Conseil départemental du Val-de-Marne (DTVD). 
 
ARTICLE 2 : 
Ces travaux sur l’avenue Gabriel péri (RD205) sont réalisés de 21h00 à 06h00 et nécessitent 
les restrictions de la circulation suivantes :  
 

- Fermeture totale de la RD205 entre la rue Albert Garry et l’avenue de Verdun 
(RD229) ; 

- Déviation mise en place dans chaque sens de circulation par l’avenue de la Ballastière 
(RD110), la rue St John Perse et l’avenue de Verdun (RD229) ; 

- Déviation pour la ligne K de la STRAV par l’avenue Salvador Allende (RD110), 
l’avenue de la Plage Bleue (RD110), chemin de Valenton à Sucy et l’avenue de la 
Ballastière (RD110). 

 
Les arrêts bus STRAV sur la RD205 peuvent être supprimés et/ou remplacés selon la 
nécessité. 
 
Les fermetures des voies communales font l’objet d’un arrêté communal. 
 
ARTICLE 3 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur le tronçon de cette voie 
durant la période précisée à l'article 1 ci-dessus, pour des raisons de sécurité liées au bon 
déroulement des travaux d'une part, et afin de ne pas constituer une entrave à l'exécution de 
ceux-ci, d'autre part. Le non-respect de cette interdiction de stationnement est assimilé à un 
stationnement gênant au sens de l'article 417-10 du Code de la Route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière dans les conditions prévues à l'article L.325 du Code précité. 
 
ARTICLE 4 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, des fermetures, sont 
assurés par l’entreprise VTMTP et/ou le Conseil Départemental / DTVD / SEE 1, qui doivent, 
en outre prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-
signalisation et le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements du Conseil départemental du Val de Marne et sont transmis aux 
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1. 
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ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
 
ARTICLE 8 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Limeil-Brévannes, 
Monsieur le Directeur de la STRAV ; 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 

 
 
Fait à Paris, le 01 juillet 2015 

 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 

 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et  Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2015-1-842 
 
 
Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories sur la RD148 
Pont du Port à l’Anglais entre le quai Jules Guesde (RD152), sur la commune de Vitry-sur-
Seine et le quai Jean-Baptiste Clément (RD 138) sur la commune d’Alfortville, dans les deux 
sens de circulation. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité 
de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France, M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 
 
Vu la circulaire fixant le calendrier des jours « hors chantiers » ; 

 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 

 Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Alfortville ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur de la Régie Autonome des Transports Parisiens ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des travaux de rénovation du Pont du Port à 
l’Anglais : sur la RD148, le Pont du Port à l’Anglais entre le quai Jules Guesde (RD152), sur 
la commune de Vitry-sur-Seine et le quai Jean-Baptiste Clément (RD 138) sur la commune 
d’Alfortville, dans les deux sens de circulation. 
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de  
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 

 
 SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 

et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er :  

 À compter du lundi 6 juillet 2015 jusqu’au vendredi 20 novembre 2015, de jour comme de 
nuit, la circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée sur : 
La RD148 Pont du Port à l’Anglais entre le quai Jules Guesde (RD152), sur la commune de 
Vitry-sur-Seine et le quai Jean-Baptiste Clément (RD 138) sur la commune d’Alfortville, dans 
les deux sens de circulation. 
Il est procédé à la réalisation de travaux de rénovation du Pont du Port à l’Anglais par 
l’entreprise POA (Pathologie Ouvrages D’art). 



 3

ARTICLE 2 :  
Ces travaux se déroulent dans les conditions suivantes : 
 

Interventions sur la superstructure amont de l’ouvrage, dans le sens Vitry-sur-Seine 
vers Alfortville : 
 
- Neutralisation d’une voie de circulation en maintenant en permanence une voie de 
circulation de 3 mètres de large minimum dans les deux sens ; 

 
- Neutralisation du trottoir au droit des travaux et basculement du cheminement piéton 
sur le trottoir opposé  à partir des passages protégés existants, situés en amont et en 
aval du pont.  
 
Interventions sur la superstructure aval de l’ouvrage, dans le  sens Alfortville vers 
Vitry-sur-Seine : 
 
- Neutralisation d’une voie de circulation en maintenant en permanence une voie de 
circulation de 3 mètres de large minimum dans chaque sens ; 

 
- Neutralisation du trottoir au droit des travaux et basculement du cheminement piéton 
sur le trottoir opposé  à partir des passages protégés existants, situés en amont et en 
aval du pont.  
 
 Intervention sur les selles des pylônes : 
 
- Fermeture du Pont à la circulation entre 08h00 et 20h00 : 
 les 8 et 9 août 2015 et les 22 et 23 août  2015 avec mise en place d’une déviation par 
le quai Jules Guesde (RD152), le quai Pourchasse (RD152), la rue Jean Mazet, le 
boulevard du Colonel Fabien (RD19) côté Vitry, puis le Pont d’Ivry-sur-Seine 
(RD19), et le quai Blanqui (RD138) ; 
 
- Neutralisation des accès au Pont comme suit :  
 Fermeture de la voie de tourne à gauche pour les véhicules venant de Choisy par le 
quai Jean-Baptiste Clément (RD138) côté Alfortville ; 
 
- Fermeture de la voie de tourne à droite pour les véhicules venant de Choisy par le 
quai Jules Guesde (RD152), côté Vitry-sur-Seine. 

 
ARTICLE 3 : 
Pendant toute la durée des travaux :  
- Le Balisage est maintenu de jour comme de nuit au droit des travaux ; 
- La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure. 
 
ARTICLE 4 :  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée dans les deux sens de circulation. 
 
ARTICLE 5 :  
Les travaux sont réalisés par l’entreprise : PATHOLOGIES D’OUVRAGES D’ART 11 rue 
du Buisson aux Fraises MASSY 91349. 
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Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous 
contrôle de la DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif. 
 
ARTICLE 6: 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à 
engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et 
notamment son livre 2. 
 
ARTICLE 7 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées 
par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non- 
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R417.10 IV du code de la route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-
dessus.  
 
ARTICLE 8:  
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-
dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) 
ou des Services de Police. 
 
ARTICLE 9:   

 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans le même délai. 
 
ARTICLE 10 : 
 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine 
Monsieur le Maire d’Alfortville,  
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le :03 juillet 2015  

 
Le Préfet et par délégation, 

L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 
et Circulation Routières 

 
Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

ARRETE  DRIEA-IdF  n°2015-1-821 

Instituant une restriction de circulation et de stationnement sur les quais de Seine dans le cadre de la 
course cycliste du « Triathlon de Paris- Ile de France 2015 » du pont du port à l’Anglais depuis 

Alfortville jusqu’à la limite Ivry/Paris le dimanche 05 juillet 2015.  
Le triathlon traverse les communes d’Alfortville (RD148) Vitry-sur-Seine (RD148 et RD152) et 

Ivry-sur-Seine (RD152, RD152A, RD19A et RD19). 
 

 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des 
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et Interdépartemental de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire d'Alfortville ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine ; 

Vu l’avis de Monsieur le Maire d'Ivry-sur-Seine ; 

Vu l’avis de Monsieur  le maire de Choisy le Roi ; 

Vu l’avis de Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière Est 
d'Île-de-France ; 

Vu l'avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Ile de France et du CRICR ; 

Vu l'avis de la Section des tunnels des berges et du périphérique de la Ville de Paris ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président Directeur Général de la RATP;  

Vu la demande de la fédération française de triathlon qui souhaite organiser le triathlon de Paris le 
05 juillet 2015 ; 

Considérant la nécessité de procéder pour de raisons de sécurité à des restrictions de circulation à 
Alfortville (RD148) Vitry-sur-Seine (RD148 et RD152) et Ivry-sur-Seine (RD152, RD19A et 
RD19) pour le triathlon de Paris le 05 juillet 2015 ; 

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1er  

Des restrictions de circulation sont mises en place à Alfortville (RD148), Vitry-sur-Seine (RD148 et 
RD152) et Ivry-sur-Seine (RD152, RD152A, RD19A et RD19) pour la course cycliste du triathlon 
de Paris le dimanche 05 juillet 2015 entre 09h00 et 11h00. 

La course emprunte, sur les communes concernées, les voies suivantes : 

 la traversée du pont du Port à l'Anglais (RD148) d’Alfortville et Vitry, 
 le quai Jules Guesdes (RD152) à Vitry-sur-Seine, 
 le quai Henri Pourchasse (RD152) à Ivry-sur-Seine, 
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 le quai Auguste Deshaies (RD152A) à Ivry-sur-Seine, 
 le quai Jean Compagnon (RD152A et RD19A) à Ivry-sur-Seine, 
 le quai Marcel Boyer (RD19) à Ivry-sur-Seine. 

 

ARTICLE 2 

Pendant la période visée à l’article 1er, pour les rues concernées par la course cycliste, la circulation 
est régulée par les signaleurs renforcés par les forces de l’ordre. Les dispositifs de protection 
routière (barrières, cônes et signalisation de déviation) sont levés par les organisateurs au fur et à 
mesure du positionnement des derniers concurrents. 
 

Les véhicules dont les conducteurs justifieraient d’une urgence particulière (activité médicale, 
services publics, et notamment les véhicules de lutte contre l’incendie et VNF), peuvent être 
autorisés à emprunter les voies interdites. 
 
Les véhicules venant de toutes les voies adjacentes ont obligation de tourner à droite en direction de 
la province le temps du passage des participants et en tout état de cause jusqu’au passage du dernier 
coureur. L’ordre de réouverture dans les deux sens de circulation est donné par l’organisateur. 
 

ARTICLE 3  
Les cyclistes empruntent les voies de circulation en direction de Paris. 
 
Le stationnement est interdit sur tout l’itinéraire de la course, chaussée et trottoir compris sur les 
voies réservées aux coureurs dans le sens de la course. 
 
Les arrêts de bus des lignes normalement situés sur l’itinéraire de la course seront neutralisés et/ou 
déplacés suivant les possibilités. Les itinéraires des bus seront adaptés pour ne pas gêner la course. 
 
La traversée piétonne des carrefours principaux sera gérée sous contrôle de l’organisateur. 
 
ARTICLE 4  

 Pont du port à l’Anglais 
 
Le pont du port à l’Anglais et ses accès sont entièrement fermés à la circulation entre la RD138 et la 
RD 152. 
 
A la sortie du pont du port à l’anglais, côté Vitry, les cyclistes empruntent la bretelle de tourne à 
droite menant à la RD152 quai Jules Guesdes. La circulation en direction de Paris est interdite 
depuis le giratoire côté Vitry.  
 
Déviation :  
La traversée de la Seine sera déviée et possible dans les deux sens par le Pont d’Ivry (RD19) ou le 
pont de Choisy Le Roi (RD86). 
Les déviations se feront par : 

 La RD148 avenues Salvadore Allende et Jean Jaurès, rue Gabriel Péri, la RD155 avenues 
Paul vaillant Couturier et Anatole France à Vitry ; avenue Jean Jaurès, la place Gambetta, 
boulevard du Colonel Fabien RD19 à Ivry, le pont d’Ivry, rue de Charenton et la RD138 à 
Alfortville. 

 La RD152 quai Jules Guesde à Vitry, avenue de Lugo (RD274), avenue du 8 mai 1945 
(RD152), avenue Pablo Picasso et la RD86 pont de Choisy le Roi. Les itinéraires de 
déviation seront mis en place par les communes concernées sauf pour la commune d’Ivry 
pour laquelle l’organisateur se chargera de cette mise en place. 

 
 Quai Jules Guesdes 
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Le sens Paris-province est laissé à la circulation, les coureurs circulent sur la voie côté Seine sens 
province-Paris. 
 
Les conducteurs débouchant sur la RD 152 sont obligés de tourner à droite en direction de la 
province. Une signalisation adéquate sera mise en place. 
 
L’accès au Quai Jules Guesdes en direction de Paris est interdit depuis l’avenue Salvador Allende 
ainsi qu’à partir de toutes les rues communales donnant accès direct au quai :  
la rue Berthie Albrecht, 
la rue Waldeck Rousseau, 
la rue Vercingétorix, 
la rue d’Algésiras, 
la rue du Port à l’Anglais, 
la rue Auguste Blanqui, 
la rue de Constantin. 
 

 Quai Henri Pourchasse 
Le sens Paris-province est laissé à la circulation, les coureurs circulent sur la voie côté Seine sens 
province-Paris. 
 
L’accès au quai Henri Pourchasse est autorisé direction Paris-province depuis les rues Jean Mazet et 
Maurice Gunsbourg. 
Les véhicules venant des rues Jean Mazet et Maurice Gunsbourg ont interdiction de tourner à 
gauche en direction de Paris.  
 

 Quai Auguste Deshaies 
Le Quai Auguste Deshaies est fermé à la circulation des véhicules pour laisser la place aux 
coureurs. 
L’accès au quai Auguste Deshaies est interdit depuis la rue Marcel Sallnave, la rue Moise et la rue 
des Péniches. 
 
Depuis le boulevard du Colonel Fabien, la rue des Péniches est fermée.  
 

 Quai Jean Compagnon haut 
L’accès au quai Jean Compagnon haut est interdit depuis la rue Lénine ainsi que l’accès au Pont 
Nelson Mandela (RD154B). 
L’accès au quai Jean Compagnon est interdit depuis la rue Vanzuppe.  
 

 Ponts Nelson Mandela (RD154A et RD154B) : 
L’accès au Pont Nelson Mandela RD154A (amont) est interdit depuis le quai de Bercy, depuis la 
rue de l’Arcade. 
L’accès au Pont Nelson Mandela RD154 B (aval) est interdit depuis le quai des Carrières et depuis 
la sortie E50 (Ivry-sur-Seine) de l’autoroute A4 en direction de Paris.  
Les usagers qui souhaitent rejoindre Ivry et Vitry sont déviés par la bretelle de liaison entre 
autoroute A4 sens province-Paris et le boulevard périphérique intérieur, sortie porte de Bercy, porte 
de Bercy, boulevard des Maréchaux, rue Bruneseau et RD19 sens Paris-province. La signalisation 
sera mise n place par l’organisateur. 
 
Déviation : La traversée de la Marne s’effectuera par le pont de Charenton (RD6A).  
 

 Quai Marcel Boyer 
Le sens Paris-province est laissé à la circulation, les coureurs circulent sur la voie côté Seine sens 
province-Paris. Les véhicules venant de la rue Victor Hugo ont interdiction de tourner à gauche en 
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direction de Paris : pour cela, sur le quai, la file de présélection correspondant à ce mouvement sera 
neutralisée. 
 
Durant la course, les clients de la station service du centre commercial Ivry Grand Ciel n’auront pas 
accès au quai. 
 
ARTICLE 5 
A l’approche des voies empruntées par la course la vitesse est limitée à 30km/h. 
 
ARTICLE 6 
La matérialisation de l’itinéraire de la course est à la charge de l’organisateur. 
Une signalisation adéquate et réglementaire est mise en place par les organisateurs en collaboration 
avec les services communaux et départementaux.  
Pour la commune d’Ivry-sur-Seine, hors itinéraires, les itinéraires de déviation ainsi que les 
interdictions et présignalisations seront mis en place par l’organisateur, par le biais d’une 
signalisation adéquate et réglementaire mise en place par l’organisateur conformément aux 
préconisations des services communaux et départementaux. 
 

L’organisation diffusera une information du parcours aux riverains . 
 

ARTICLE 7 
Les dispositions définies par le présent arrêté dérogent temporairement aux dispositions contraires 
prises antérieurement sur les voies empruntées par le triathlon dans les secteurs environnants et pour 
les déviations. 

 
La signalisation contraire au présent arrêté dans le secteur de la course doit être occultée. 
 
ARTICLE 8 
Les restrictions de circulation sur les voiries adjacentes doivent obligatoirement faire l’objet d’un 
arrêté émanant de l’autorité titulaire du pouvoir de police de circulation. A défaut, la mise en 
application de ces restrictions de circulation sur ces voiries adjacentes est frappée de nullité. 
 
ARTICLE 9 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par des procès-verbaux de contravention qui seront 
transmis aux tribunaux compétents.  
 
ARTICLE 10 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories dans l’emprise des voies, dans le sens de la 
course, chaussées et trottoirs compris, est interdit le 05 juillet entre 09h00 et 11h00 en tout état de 
cause jusqu’à la fin de la course.  
 

Pour des raisons de sécurité et afin de ne pas constituer une entrave au bon déroulement de cette 
manifestation, le non respect de l’interdiction de stationnement sera assimilé à un stationnement 
gênant au sens de l’article R417–10-IV du Code de la Route.  
 

Les véhicules laissés en stationnement sur les voies réservées aux coureurs seront retirés de la voie 
publique et mis en fourrière dans les conditions prévues à l’article L.325-1 et L.325-3 du Code cité 
ci-dessus. 
 

L’interdiction de stationnement doit être affichée au moins 48h00 avant le début de la 
manifestation. 
 

ARTICLE 11 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
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Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans le même délai. 
 
ARTICLE 12 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Mane, 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le maire d'Alfortville, 
Monsieur le maire de Vitry-sur-Seine, 
Monsieur le maire d’Ivry-sur-Seine, 
Monsieur le maire de Choisy le Roi, 
 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
Fait à Paris, le 1er juillet 2015 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 



2015S-1-4-E-JYD 

 
PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

 
 

PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 
Arrêté interpréfectoral n°2015-1-829 en date du 02 juillet 2015 concernant des 
restrictions de circulation sur la RD 920 à Bagneux et à Cachan pour des travaux de 
renouvellement des canalisations de distribution d’eau potable. 
 
 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

LE PREFET DU VAL-DE MARNE 
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
Vu le Code de la Route,  

Vu le Code de la Voirie Routière, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2521-1, 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 
fixant la liste des routes à grande circulation, 

Vu le décret du 7 novembre 2013 portant nomination de M. Yann JOUNOT en qualité de 
Préfet des Hauts-de-Seine (hors classe), 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du Directeur Régional et 
interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France, 

Vu l’arrêté préfectoral MCI n°2014-15 du 21 mars 2014 portant délégation de signature des 
actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France, 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de 
l’Aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
Direction régionale et interdépartementale de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-
France, 



2015S-1-4-E-JYD 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative, 

Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, 

Vu la circulaire du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l’énergie, fixant le 
calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de janvier 2016, 

Vu la demande formulée le 18/02/2015 par SOBECA, 
 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Général des Hauts-de-Seine, 
 
Vu l'avis de Madame le Maire de Bagneux, 
 
Vu l'avis de Monsieur le Maire de Cachan, 
 
Considérant que la RD 920 à Bagneux et Cachan est classée dans la nomenclature des voies 
à grande circulation, 
 
Considérant que des travaux de renouvellement des canalisations de distribution d’eau 
potable nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Équipement et de l'Aménagement d'Ile-de-France 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE 1 : Du lundi 6 juillet 2015 au vendredi 28 août 2015, sur l'avenue Aristide Briand 
(RD.920) à Bagneux et Cachan, la circulation est réduite à 2 voies dans chaque sens sur 
50 mètres de part et d’autre du carrefour avec l’avenue Pasteur (côté Cachan) et rue du Port 
Galands (côté Bagneux) 
L’emprise des travaux sur chaussée est autorisée de 9h30 à 16h30. 
Les vendredis, la totalité de la voie est rendue à la circulation à 15h00.. 
 
ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à : 30 km/h. 
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes  circonstances. 
Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux 
conformément à l'article R417-10 du Code de la Route. 
 
ARTICLE 3 : La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par  SOGEA, 
Téléphone : 01.60.37.76.00 Télécopie : 01.60.06.66.66, Adresse : 9, allée de la Briarde 77436 
Marnes-la-Vallée Cedex 2. 
 
La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise 
chargée du balisage selon les prescriptions du livre I, huitième partie de l'Instruction 
Interministérielle relative à la signalisation routière. 
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Le chantier s'effectuera sous le contrôle de M. TARNOWSKI (06.13.40.33.60), SOGEA, 
Téléphone : 01.60.37.76.00 Télécopie : 01.60.06.66.66, Adresse : 9, allée de la Briarde 77436 
Marnes-la-Vallée Cedex 2. 
 
ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément 
à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet 
dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent. 
 
ARTICLE 6 :  
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture  des Hauts-de-Seine, 
- Monsieur le Directeur Départemental de l'Equipement du Val-de-Marne, 
- Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité des Hauts-de-Seine, 
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine, 
- Madame le Maire de Bagneux, 
- Monsieur le Maire de Cachan, 
 
ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui est affiché sur le chantier et publié au recueil des actes 
administratifs de l'État. 
 
Paris, le 02 juillet 2015 
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  N°  DRIEA  IdF  2015-1-843 
 
 

 Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories : Place 
Gambetta et boulevard du Colonel Fabien (RD19), boulevard Paul Vaillant Couturier 
(RD19B), dans les deux sens de circulation, à Ivry-sur-Seine. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage 
des voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, est nommé directeur régional 
et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et 
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France;  

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu la circulaire fixant le calendrier des jours « hors chantiers » ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne; 
 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine ; 
 
Vu l’avis de la Régie Autonome des Transports Parisiens (RATP ); 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à la mise en place d’un réseau de chauffage urbain 
Place Gambetta, à Ivry-sur-Seine. 
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de  
garantir  la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 
 

 SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement 
et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1er :  
A compter du lundi 6 juillet 2015 jusqu’au vendredi 25 septembre 2015 inclus de jour comme 
de nuit la circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée à Ivry-sur-Seine sur la 
RD 19 Place Gambetta et boulevard du Colonel Fabien, la RD19B boulevard Paul Vaillant 
Couturier, afin de permettre au Groupement STDT et A.G.E INDUSTRIE de procéder à la 
création d’un réseau de chauffage urbain.  
 
ARTICLE 2 :  Les travaux sont réalisés en trois phases dans les conditions suivantes : 

 
1ére phase : du 6 juillet 2015 au 22 juillet 2015 : 

 
- Place Léon Gambetta : neutralisation successive des voies de circulation entre le 

boulevard de Brandebourg et le boulevard Paul Vaillant Couturier en maintenant une 
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voie de circulation de 4,50 mètres de large minimum au droit de l’ilot central dont 
l‘emprise sera réduite à cet effet au droit du chantier ; 
 

- Boulevard Paul Vaillant Couturier :  
 

- Neutralisation de la voie de droite de circulation générale, 50 mètres en amont du 
giratoire, les 15 premiers étant dédiés aux bus RATP (zébra) : le mouvement de 
tourne-à-droite pour la circulation générale se fera depuis la voie laissée libre. 
 

- Neutralisation du stationnement côté pair sur 50 mètres en amont de la Place Léon 
Gambetta. 

 
2ème phase : du 23 juillet 2015 au 23 août 2015 :  
- Place Léon Gambetta : 

 
- Neutralisation de l’anneau intérieur du giratoire par l’emprise du chantier située 

au centre de la Place ; 
 
- Création d’une entrée de chantier (côté RD19 boulevard du Colonel Fabien) et 

d’une sortie de chantier (côté boulevard de Brandebourg) ; 
 
- Boulevard Paul Vaillant Couturier : 
 

- Neutralisation de la voie de gauche de circulation générale, 50 mètres en amont du 
giratoire. 
 

- Neutralisation du stationnement côté pair sur 50 mètres en amont de la Place Léon 
Gambetta au profit des bus RATP (zébra). 

 
- Boulevard du Colonel Fabien : neutralisation de la voie de droite de circulation 

générale, 50 mètres en amont du giratoire : le mouvement de tourne-à-droite se 
fera depuis la voie laissée libre. 

 
3ème phase : du 24 août 2015 au 25 septembre 2015 : 

- - Place Léon Gambetta entre le boulevard du Colonel Fabien et la rue Galilée :  
 

- Neutralisation partielle du trottoir avec maintien d’un cheminement piéton d’1,40 
mètres de large minimum; 
 
- Neutralisation partielle de la voie de droite de circulation avec maintien d’une file de 
4 mètres en entrée de la rue Galilée, et réduction de l’emprise de l’ilot central au droit 
du chantier ; 
 

- Boulevard du Colonel Fabien : neutralisation de la voie de droite de circulation 
générale, 50 mètres en amont du giratoire : le mouvement de tourne-à-droite se fera 
depuis la voie laissée libre. 
 
En fin de travaux le balisage sera replié sur le terre-plein central. 
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 ARTICLE 3 :  
  Pendant toute la durée des travaux : 
 

- le balisage est maintenu de jour comme de nuit ; 
- la gestion des entrées et sorties du chantier est assurée par des hommes trafic ; 
- La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure.  
 

ARTICLE 4 :  
Libre accès aux véhicules de secours (police, Pompiers, SAMU …) ainsi qu’aux transports 
exceptionnels. 
 
ARTICLE 5 : 
Les travaux sont exécutés par le GROUPEMENT STDT et AGE INDUSTRIE 79/83 rue des 
CLOVIERS 95100 ARGENTEUIL sous le contrôle du Conseil Départemental du Val de 
Marne - Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements  – secteur Villejuif - 100, 
avenue de Stalingrad 94800 Villejuif. 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA).  
 
ARTICLE 6 :   
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à 
engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et 
notamment son livre 2. 
 
ARTICLE 7 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées 
par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non- 
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R417.10 IV du code de la route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-
dessus.  
 
ARTICLE 8 :  
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-
dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest de 
Villejuif) ou des Services de Police. 
 
ARTICLE 9 :     
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification.  
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
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ARTICLE 10 :    
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine,  
Monsieur le Directeur de la Régie Autonome des Transports Parisiens, 
 
 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est 
adressée aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade 
des Sapeurs Pompiers de Paris. 
 
Fait à PARIS, le 03 juillet 2015 
 

Le Préfet et par délégation, 
L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières 
 

 
Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL DE MARNE   
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

A R R Ê T É  DRIEA  IdF  N°  2015-1-844 
 

 
Portant régulation temporaire de la circulation sur le giratoire du carrefour Pompadour RD86 
surplombant la RN6, au droit de l’avenue du Maréchal Foch-RN6-entre les PR13+100 et le 
PR13+500, dans les deux sens et sur la route de Choisy (RD86) dans le sens Créteil vers Choisy-le-
Roi. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des 
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et Interdépartemental de 
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Ile-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-491 du 12 mai 2015 de Monsieur le Directeur Régional 
et Interdépartemental de l’Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

Vu la circulaire du Ministre de l'écologie, du développement durable et de l’énergie, fixant le 
calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de janvier 2016 ;; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Île-de-France et du CRICR ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur Le Maire de Créteil, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges, Choisy-le-Roi, 
Maisons-Alfort ; 
 
CONSIDERANT que des travaux complémentaires du giratoire Pompadour nécessitent des 
travaux lourds de réparation et qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des 
intervenants, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation sur le giratoire du carrefour 
Pompadour (RD86) surplombant la RN6, au droit de l’avenue du Maréchal Foch -RN6- entre le PR 
13+100 et le PR 13+500, dans les deux sens et sur la route de Choisy -RD86-dans le sens 
Créteil/Choisy-le-Roi. 
 

A R R E T E 

 

ARTICLE 1 : RESTRICTIONS DE CIRCULATION JOUR ET NUIT PENDANT LES 
PHASES DE TRAVAUX  
Cet arrêté annule et remplace l’arrêté DRIEA -IDF n°2015-1-596 du 18 mai 2015 à compter du 06 
juillet 2015. 
 
À compter du 06 et jusqu’au 28 juillet 2015, la circulation sur l’avenue du Maréchal Foch – RN6- 
est réglementée comme suit  ; 

 Neutralisation de la voie de droite de la RN6 entre les PR13+100 et 13+500 dans les deux 
sens et création d’un accès de chantier dans chaque sens ; 
 

À compter du 06 et jusqu’au 31 juillet 2015, la circulation sur le giratoire Pompadour – RD86 est 
réglementée comme suit  ;  
 

  Neutralisation de la voie de gauche ou neutralisation partielle de la voie de gauche au 
droit de chaque bretelle du carrefour Pompadour en conservant au moins une voie de 
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circulation de 4 mètres de large minimum ; 
 Neutralisation du trottoir au droit de chaque trémie surplombant la RN6 puis 

basculement du cheminement des piétons sur la chaussée neutralisée, aménagée et 
sécurisée à cet effet ; 

 Création de passages piéton provisoires de part et d’autre des trottoirs traités ; 
 Création d’un accès de Base-Vie qui est implanté sur la partie engazonnée le long de la 

piste cyclable à l’angle de la route de Choisy (RD 86) et de la bretelle de sortie du 
carrefour  Pompadour du sens Province-Paris ; 

 Gestion des accès de chantier et de l’accès à la base vie par hommes trafic ; 
 Neutralisation de la voie de droite de l’anneau du carrefour Pompadour avec maintien 

de l’ensemble des accès (entrée et sortie). La largeur de l’anneau est de 10 mètres ; 
 Modification de l’axe médian de la bretelle d’entrée au carrefour Pompadour depuis la 

RN6 sens Province-Paris. La largeur des deux voies est maintenue à 6 mètres. La piste 
cyclable dans le sens Paris-Province est neutralisée. Les cyclistes auront pour obligation 
d’emprunter le trottoir existant pied à terre ; 

 Neutralisation de la voie de gauche de la bretelle de sortie du carrefour Pompadour vers 
RN6 sens Province-Paris jusqu’au tourne-à-droite de la RD86. La chaussée est réduite à 
4 mètres. Au-delà du tourne-à-droite de la RD86, les deux voies sont maintenues avec 
une largeur de 6 mètres. La zone engazonnée du trottoir est partiellement neutralisée ; 

 Neutralisation de la voie de gauche de la bretelle de sortie du carrefour Pompadour vers 
la  RN 6 sens Paris-Province. La chaussée est réduite à 4 mètres ; 

 la RD 86 en provenance de Créteil est réduite à 7 mètres en arrivée sur le carrefour 
Pompadour ; 

 Déplacement de l’arrêt de bus de la STRAV. 
 

ARTICLE 2  : DISPOSITIONS DE CIRCULATION JOUR ET NUIT 
 

Une limitation à 30 km/h est mise en place sur l’ensemble de la zone chantier pour améliorer la 
sécurité des ouvriers travaillant aux abords immédiats de la chaussée SUR : 

 La RN6 sens Province vers Paris entre les PR 13+700 et 13+100 y compris la bretelle 
d’entrée Province vers Paris. 

 La RN6 sens Paris-Province entre les PR 12+900 et PR 13+500 y compris la bretelle 
d’entrée Paris vers Province. 

 L’ensemble des autres voies en arrivée sur le giratoire de Pompadour (RD 86, RN 406, et 
bretelle A86). 

 
Une interdiction de dépasser est mise en place sur l’ensemble des zones chantier pour améliorer la 
sécurité des ouvriers travaillant aux abords immédiats de la chaussée sur : 

 La RN6 sens Province vers Paris entre les PR 13+700 et 13+100 y compris la bretelle 
d’entrée Province vers Paris. 

 La RN6 sens Paris vers Province entre les PR 12+900 et PR 13+500 y compris la bretelle 
d’entrée Pari vers Province. 

 
Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 3  : RESTRICTIONS DE CIRCULATION TEMPORAIRES DE JOUR 
Afin d’effectuer certains travaux, les dispositions précédentes doivent être complétées par les 
restrictions de circulation de jour suivantes  ; 
 
 
 
 
Du lundi 20 au vendredi 24 juillet 2015 : 
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Neutralisation de la voie de droite de la route de Choisy (RD86) dans le sens Créteil vers Choisy 
sur environ 100 mètres à l’arrivée sur l’anneau pendant une heure entre 10h30 et 15h30. Maintien 
du tourne-à-droite. 
 
Neutralisation du trottoir au droit des travaux, les piétons et les cyclistes sont arrêtés et gérés par 
hommes trafic le temps des opérations de grutage pour l’évacuation des bigs bags. 
 
Neutralisation de la voie de droite de la bretelle de sortie du carrefour Pompadour vers la RN6 sens 
Province -Paris après le tourne-à-droite de la RD86 ; pendant une heure entre 10h30 et 15h30. Une 
voie de circulation d’au moins 3 mètres de large est maintenue sur cette bretelle. 
 
Le 4 août 2015 : 
Afin de finaliser les travaux de réfection des trottoirs, la voie de droite de la bretelle d’entrée du 
carrefour Pompadour depuis la RN6 dans le sens Province-Paris est neutralisée de 04h30 à 22h00. 
Une voie de circulation d’au moins 3 mètres de large est maintenue sur cette bretelle. 
 
ARTICLE 4 : RESTRICTIONS DE NUITS : 
De plus, les restrictions de circulation de nuit seront nécessaires : 
 
Du lundi 06 au mardi 07 juillet 2015: 
Une nuit est nécessaire de 22h00 à 04h30 pour la fermeture de la bretelle de sortie vers RN6 sens 
Province-Paris et du tourne-à-droite sur la RD 86. 
 
Le trottoir est neutralisé au droit des travaux, les piétons sont déviés sur les trottoirs les plus 
proches au moyen des passages piétons existants.  
 
Les déviations pour les usagers de la route sont les suivantes :  

 pour les véhicules légers : Emprunter la sortie vers la RN6 sens Paris-Province avenue du 
Maréchal Foch, avenue Henri Barbusse, avenue de l'appel du 18 juin 1940, prendre la rue 
Louis Armand pour faire demi-tour et reprendre la RN6 sens Province-Paris. 

 pour les véhicules lourds hors gabarit : ils sont stockés sur le giratoire pour environ 10 
minutes le temps d’exécuter les travaux d’enrobés. 

 
Du mardi 07 au mercredi 08 juillet 2015: 
Une nuit est nécessaire de 22h00 à 04h30 pour la fermeture de la bretelle d’entrée depuis la RN6 
sens Province-Paris.  
Le trottoir est neutralisé au droit des travaux, les piétons sont déviés sur les trottoirs les plus 
proches au moyen des passages piétons existants.  
 
Les déviations pour les usagers de la route sont les suivantes :  

 pour les véhicules légers : Suivre la RN6 sens Province vers Paris avenue du Maréchal 
Foch, faire demi-tour au rond-point Rue Marc Seguin vers Chemin des Mèches pour 
rejoindre l’anneau par la bretelle d’entrée depuis la RN6 Paris vers Province. 

 pour les véhicules lourds hors gabarit : Ils sont stockés en amont du chantier le long de la 
RN6 avant la trémie et la bretelle pour environ 10 minutes le temps d’exécuter les travaux 
d’enrobés. 

 
Du mardi 21 au mercredi 22 juillet, du mercredi 22 au jeudi 23 juillet, du lundi 27 au mardi 
28 juillet 2015: 
Trois nuits sont nécessaires de 22h00 à 04h30, les dispositions suivantes sont prises : 
- la circulation sur la RN6 dans les deux sens entre le PR 13+100 et le PR 13+500 est interdite. 
 
- Les usagers de la RN6 sont déviés sur le giratoire du carrefour Pompadour. 
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Du mardi 28 au mercredi 29 juillet, du mercredi 29 au jeudi 30 juillet et du jeudi 30 au 
vendredi 31 juillet 2015: 
Afin de retirer le balisage au droit de chaque bretelle du carrefour giratoire Pompadour et de 
rétablir la signalisation horizontale définitive, il est procédé à la fermeture successive des bretelles 
s’accompagnant respectivement d’une déviation par la RN 6 ainsi qu’à la neutralisation de la voie 
de droite de l’anneau de 22h00 à 04h30. Une voie de circulation de 5 mètres est maintenue autour 
de l’anneau. 
Lors de la fermeture de la bretelle de sortie du carrefour Pompadour vers la RN6 sens Province 
vers Paris, le tourne à droite de la RD86 est également fermé. 
Pour la réfection des passages piétons de la bretelle de sortie de l’A86 et la RN 406, il est procédé à 
la neutralisation successive des voies au droit des travaux. La voie lente de la route de Choisy 
(RD86) est également neutralisée ponctuellement. 
 
Selon la bretelle fermée, les déviations sont les suivantes : 
 Fermeture de la bretelle d’entrée depuis la RN6 sens Paris vers Province  : 

- pour les véhicules légers : suivre la RN6 sens Paris-Province avenue du Maréchal Foch, 
avenue Henri Barbusse, avenue de l'appel du 18 juin 1940, prendre la rue Louis Armand 
pour faire demi-tour et rejoindre le carrefour par la bretelle d’entrée depuis la RN6 sens 
Province vers Paris. 
- pour les véhicules lourds hors gabarit : ils sont stockés en amont du chantier le long de la 
RN6 avant la trémie et la bretelle pour environ 10 minutes le temps d’exécuter les travaux 
de marquage et dépose de BT4. 

 Fermeture de la bretelle de sortie vers la RN6 sens Paris vers Province : 
- pour les véhicules légers : emprunter la bretelle de sortie vers la RN6 sens Province vers 
Paris avenue du Maréchal Foch, faire demi-tour au rond-point Rue Marc Seguin vers 
Chemin des Mèches pour rejoindre l’anneau par la bretelle d’entrée depuis la RN6 Paris 
vers Province. 
- pour les véhicules lourds hors gabarit : ils sont stockés sur le giratoire pour environ 10 
minutes le temps d’exécuter les travaux de marquage et dépose de BT4. 

 Fermeture de la bretelle d’entrée depuis la RN6 sens Province vers Paris : 
- pour les véhicules légers : suivre la RN6 sens Province-Paris avenue du Maréchal Foch, 
faire demi-tour au rond-point Rue Marc Seguin vers Chemin des Mèches pour rejoindre 
 l’anneau par la bretelle d’entrée depuis la RN6 Paris vers Province. 
- pour les véhicules lourds hors gabarit : ils sont stockés en amont du chantier le long de la 
RN6 avant la trémie et la bretelle pour environ 10 minutes le temps d’exécuter les travaux 
de marquage et dépose de BT4. 

 Fermeture de la bretelle de sortie vers la RN6 sens Province vers Paris et du tourne à droite 
de la RD86 : 
- pour les véhicules légers : emprunter la sortie vers la RN6 sens Paris vers Province avenue 
du Maréchal Foch, avenue Henri Barbusse, avenue de l'appel du 18 juin 1940, prendre la 
rue Louis Armand pour faire demi-tour et reprendre la RN6 sens Province vers Paris. 
- pour les véhicules lourds hors gabarit : ils sont stockés sur le giratoire pour environ 10 
minutes le temps d’exécuter les travaux de marquage et dépose de BT4. 

 
Le stockage des poids lourds hors gabarit est réalisé par un homme trafic accompagné d'un 
patrouilleur. 
 
Du lundi 03 au mardi 04 août, du mardi 04 au mercredi 05 août, du mercredi 05 au jeudi 06 
août et du jeudi 06 au vendredi 07 août 2015: 
Quatre nuits sont nécessaires de 22h00 à 04h30 avec les dispositions suivantes : 
- Neutralisation de la voie lente de la bretelle d’entrée depuis la RN6 sens Province vers Paris ; 
- Neutralisation de la voie lente de la bretelle de sortie vers la RN6 sens Province vers Paris ainsi 
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que du tourne-à-droite de la RD 86 ; 
- Une voie de circulation d’au moins 3 mètres de large est maintenue sur ces deux bretelles. 
 
ARTICLE 5 
La signalisation temporaire est conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la 
signalisation des routes et des autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la signalisation 
routière et aux manuels du Chef de chantier (route bidirectionnelles ou routes à chaussées séparées 
selon le cas). 
La fourniture, la pose, l’entretien et le retrait des dispositifs d’exploitation, le fléchage des 
déviations, les panneaux d’information et la modification de la signalisation directionnelle sur les 
réseaux concernés par les travaux, sont réalisés par la DIRIF (UER de Chevilly-la-Rue). 
 
ARTICLE 6 
Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies 
conformément à la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 7 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. 
 
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le même délai. 
 
ARTICLE 8 
Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne, 

Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  

Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-

de-France, 

Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 

Monsieur le Maire de Créteil,  

Monsieur le Maire de Valenton,  

Madame le Maire de Villeneuve-Saint-Georges, 

Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi, 

Monsieur le Maire de Maisons-Alfort ; 

Monsieur le directeur de la Société de Transport STRAV, 

 

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée 
aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs 
Pompiers de Paris. 
 
Fait à Paris, le 3 juillet 2014  
 
 Le Préfet et par délégation, 
 L’adjoint au chef du Département Sécurité Éducation  
 et Circulation Routières 
 
 
 Jean-Pierre OLIVE 
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PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 

Direction Régionale et Interdépartementale 
de l'Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité, Éducation et Circulation Routières 

 

 

ARRETE  N°DRIEA  IDF  2015-1-860 

 

Arrêté temporaire portant restriction de la circulation de la bretelle d'insertion Paul Hochart sur 
l'A6 vers l’A106 à Chevilly-Larue. 
 

 

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L.  

 
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des 
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional et interdépartemental 
de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en 
matière administrative ; 

Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son livre I – 
huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 
1992 (modifié) ; 

Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et 
de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de janvier 
2016 ; 

Vu  l’avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Île-de-France et du CRICR ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Sud IDF ; 

Vu  l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 

Vu l'avis de Monsieur le Maire de la commune de Rungis ; 

Vu l'avis de Monsieur le Maire de la commune de Chevilly-Larue ; 

 
CONSIDERANT que les travaux de finitions de la bretelle d'insertion Paul Hochart sur 
l'A6/A106 nécessitent la fermeture de cette bretelle d'accès entraînant une déviation en 
agglomération. 
 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’équipement 
et de l’aménagement de la région d'Île-de-France. 
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A R R E T E 

 

ARTICLE 1 

La bretelle d'accès Paul Hochart est fermée à la circulation pendant une période de trois 
semaines du 20 juillet 2015 au 7 août 2015. 

 

ARTICLE 2 

Dans le cadre de la fermeture désignée à l'article 1 du présent arrêté, des itinéraires de déviation 
sont mis en place pour les usagers désirant se rendre sur Paris depuis la rue du Pont des Halles à 
Chevilly-Larue. 

 

Pour les usagers en provenance de Chevilly-Larue, un itinéraire de déviation est mis en place 
par : 

- La rue du Pont des Halles à Chevilly-Larue et à Rungis ; 

- La rue Baltard à Rungis ; 

- L'avenue Charles Lindbergh à Rungis (RD165) ; 

- La bretelle d'entrée sur A86 intérieure en suivant l'indication A6 – Versailles ; 

- La bretelle d'entrée sur A6b en direction de Paris. 

 

Pour les usagers en provenance de Rungis, un demi-tour doit être effectué juste avant le passage 
sous l'ouvrage du MIN de Rungis à l'emplacement prévu. Ils peuvent ainsi se rabattre sur 
l'itinéraire de déviation prévu pour les usagers en provenance de Chevilly-Larue. 

 

Les largeurs des voies existantes de la rue du Pont des halles de 2 x 3,50 mètres sont réduites à 2 
x 3,00 mètres sur la zone de travaux. 

La vitesse existante de 50 km/h sur la rue du Pont des Halles est réduite à 30 km/h sur la zone de 
travaux. 

 

ARTICLE 3 

La signalisation réglementaire est fournie, surveillée et mise en place par l'entreprise NORD 
SIGNALISATION SAS (1ère avenue – Zone portuaire 59118 WAMBRECHIES - Tél: 03 20 17 
10 80 – Fax: 09 72 26 09 52) sous contrôle de l'Unité d'Exploitation Routière de Chevilly-Larue 
de la Direction Interdépartementale des Routes d'Île-de-France (82, avenue Georges Guynemer 
94550 CHEVILLY-LARUE – Tél: 01 46 15 48 15 - Fax: 01 46 68 48 01). 

 

 

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés selon les 
prescriptions du livre I, huitième partie de l'Instruction Interministérielle relative à la 
signalisation routière. 

 



 4 

ARTICLE 4 

Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels de 
police et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles sont poursuivies conformément aux 
dispositions du livre II du code de la route et notamment de son article 1er. 

 

ARTICLE 5 

Le présent Arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification. Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif compétent dans le même délai. 

 

ARTICLE 6 

Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 

Monsieur le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Sud IDF ; 

Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France ; 

Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 

Maire de la Commune de Rungis ; 

Maire de la Commune de Chevilly-Larue ; 

 

 

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture 
du Val-de-Marne et dont copie sera adressée pour information au SAMU du Val-de-Marne et à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 07 juillet 2015 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation : 
Le Directeur régional et interdépartemental 

de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  
Pour le Directeur régional et par délégation : 

Le Chef du bureau sécurité routière, 
 
 

Cédric LOESCHER 
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  N°  DRIEA  IdF  2015-1-864 
 

 

réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes  

catégories au droit des numéros 9, 11 et 13 avenue de Paris – RD7 - à Villejuif. 
 
 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L. 2521-2 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant délégation 
de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement 
n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière 
administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son livre I – 
huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 
1992 (modifié) ; 
 
Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de janvier 2016 ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l'avis favorable de la Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements du Conseil 
général du Val de Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villejuif ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories au droit des numéros 9, 11 et 13 avenue de Paris, dans le sens Province/Paris - RD 7 - à 
Villejuif afin de procéder à la construction d’un immeuble de logements ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France : 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
ARTICLE 1 : 
À compter du 15 juillet 2015, et ce jusqu’au 30 novembre 2016, de jour comme de nuit, la 
circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée au droit des numéros 9, 11 et 13 
boulevard avenue de Paris – RD 7 - à Villejuif, dans le cadre de la construction d’un immeuble de 
logements. 
 
ARTICLE 2 :
 Pour la réalisation des travaux de construction situés au droit du numéro 11 avenue de 
Paris, les conditions de circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à 
l’exécution des travaux sont maintenues de jour comme de nuit au droit du chantier : 
 
 - neutralisation de la partie du trottoir réservée aux piétons dans le sens Province vers Paris. Les 
piétons circulent sur la piste cyclable aménagée à cet effet et les cyclistes ont pour obligation de 
cheminer pieds à terre ; 
 
- gestion des accès au chantier par un homme trafic pendant les horaires de travail ; 
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 - neutralisation du stationnement des véhicules aux droits des numéros 9-11-13, avenue de Paris 
( RD 7 ) ; 
 
 - aucun camion en attente toléré sur la chaussée ; 
 
 - accès aux propriétés riveraines maintenus en permanence. 
 
 Pour l’installation du chantier, à compter du 15 juillet 2015 et ce jusqu’au 14 août 2015, avec 
réalisation d’une dalle de protection béton et installation d’une ligne électrique aérienne provisoire : 
 
 - neutralisation du stationnement des véhicules aux droits des numéros 9-11-13, avenue de Paris 
(RD7) ; 
 
 - circulation des piétons maintenue avec mise en place de passages surélevés durant la réalisation 
de la dalle béton ; 
 
 - accès aux propriétés riveraines maintenus en permanence. 
 
 Pour l’installation des poteaux électriques provisoires, à compter du 20 juillet 2015 et ce 
jusqu’au 24 juillet 2015, entre les numéros 15 et 51-57 avenue de Paris (RD7): 
 

 - neutralisation de la voie de droite dans le sens Province vers Paris, au droit de l’avancement de 
l’installation des poteaux électriques provisoires ; 

 
- neutralisation du stationnement dans le sens Province vers Paris ; 
 
- neutralisation totale de la piste cyclable et partielle du cheminement piéton sur le trottoir au droit 

et à l’avancement de l’installation des poteaux électriques provisoires.  
 
 Pour le maintien des buses de la ligne électrique : 
 
 - neutralisation partielle du trottoir depuis les numéros 51-57 avenue de Paris et ce jusqu’au 
numéro 11, avenue de Paris, avec un libre passage de 1,40 mètres minimum pour les piétons. 
 
 - la piste cyclable n’est pas impactée. 
 
ARTICLE 3 : 
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30 
km/h.  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée. 
 
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets 
quelconques sur les usagers de la voie publique. 
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances. 
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire. 
 
ARTICLE 4 : 
Les travaux sont réalisés par l’entreprise DL Bâtiment, 26 rue des terres fortes – 77600 
CHANTELOUP EN BRIE. 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire 
– édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la 
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJUIF. 
 
ARTICLE 5 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons 
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à 
un stationnement gênant au sens de l’article R. 417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
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fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
ARTICLE 6 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, 
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction 
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de 
Police. 
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans le même délai. 
 
ARTICLE 8 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de VILLEJUIF, 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
 

Fait à Paris, le :08 juillet 2015  

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation : 

Le Directeur régional et interdépartemental 
de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  

Pour le Directeur régional et par délégation : 
Le Chef du bureau sécurité routière, 

 
 

Cédric LOESCHER 
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PRÉFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRÊTÉ N°  DRIEA IdF  2015-1-875 
 
 

réglementant provisoirement la circulation  
des véhicules de toutes catégories :Quai Marcel Boyer (RD19),  

entre la rue Bruneseau et la pointe de l’ilot formée par  
le quai Jean Compagnon (RD19A) et le boulevard Paul Vaillant Couturier 

RD19B, dans les deux sens de circulation  à Ivry-sur-Seine 
 
 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L. 
2521-2 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en 
qualité de Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, 
Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de 
Marne donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son 
livre I – huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté 
interministériel du 6 novembre 1992 (modifié) ; 
 
Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement 
durable et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et 
le mois de janvier 2016 ; 
 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-
Marne ; 
 

 Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine ; 
 
Vu l’avis de monsieur le Directeur de la Régie Autonome des Transports Parisiens ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des travaux de comblement de réseau 
d’eau et de réaménagement de chauffage urbain, Quai Marcel Boyer (RD19), entre la 
rue Bruneseau et la pointe de l’ilot formée par le quai Jean Compagnon (RD19A) et le 
boulevard Paul Vaillant Couturier RD19B, dans les deux sens de circulation à Ivry-sur-
Seine ; 
 

 CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation 
afin de garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des 
travaux ; 

 
 SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de 

l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France : 
 
 
 
 
 
 



 3

A R R Ê T E : 
 
ARTICLE 1er :  
À compter du samedi 11 juillet 2015 jusqu’au mercredi 30 septembre 2015, de jour 
comme de nuit, la circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée sur :  
Le Quai Marcel Boyer (RD19), entre la rue Bruneseau et la pointe de l’ilot formée par 
le quai Jean Compagnon (RD19A) et le boulevard Paul Vaillant Couturier RD19B, dans 
les deux sens de circulation à Ivry-sur-Seine, afin de permettre aux entreprises EAU de 
PARIS et CPCU de procéder à des travaux de comblement de réseau d’eau et de 
réaménagement de chauffage urbain. 
 
ARTICLE 2 :  
Ces travaux sont réalisés sur chaussée et sur trottoir dans les conditions suivantes : 
 

 Travaux réalisés sur chaussée 
 

- Neutralisation successive des voies au droit de chaque emprise de travaux en 
maintenant en permanence une voie de circulation de 3,20 mètres de large 
minimum par sens. 

  
 Travaux réalisés sur trottoir  

 
- Neutralisation partielle du trottoir avec maintien d’un cheminement piéton 
d’1,40 mètre de large minimum au droit des travaux dans le sens Province vers 
Paris ;  

 
- Neutralisation du trottoir au droit de l’accès au Port autonome et mise en place 
d’une déviation piétonne sur le trottoir du Port autonome. 

 
 Accès au Port autonome en direction de la Province :  

 
- Fermeture de la voie de tourne à gauche en direction du Port autonome et mise 
en place d’une déviation par l’ilot Vanzuppe (quai Marcel Boyer, boulevard Paul 
Vaillant Couturier, rue Vanzuppe  et quai Jean Compagnon) ; 

 
- Mise en place d’un itinéraire conseillé par la rue François Mitterrand, pour les 
véhicules venant de la rue Victor Hugo (RD150) et se dirigeant vers Paris. 

 
 Au cours du mois de septembre, deux nuits seront nécessaires entre 22h00 et 05h00 

pour permettre l’installation d’une grue, au droit de l’accès au Port autonome ; le mode 
d’exploitation restant identique. 
 
ARTICLE 3 : 
Pendant toute la durée des travaux :  
 
- la vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure au droit des travaux ; 
- l’accès du chantier est géré par des hommes trafics pendant les horaires de travail ;  
- l’accès aux riverains, aux arrêts de bus et au Port autonome est maintenu en 
permanence ; 
- le balisage est maintenu de jour comme de nuit au droit des travaux ; 
- les horaires de travail sont fixés comme suit ; les horaires de nuit sont de 22h00 et 
05h00 et horaires de jour entre 07h00 et 17h00 ; 
- la S.L.T est modifiée. 
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ARTICLE 4 :  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée dans les deux sens de 
circulation pendant les travaux. 
 

ARTICLE 5 : 
Les travaux sont réalisés par les entreprises : SPAC Agence d’Aulnay- Sous-Bois ZI 
Les Mardelles 76-86, rue Blaise Pascal 93600 AULNAY SOUS BOIS et l’entreprise 
EIFFAGE TP Réseaux Etablissement de Lisses 3 rue du Bourbonnais LISSES BP167 
91006 EVRY CEDEX, et leurs sous-traitants. 
Jean LEFEVRE : 20 rue Edith Cavell 94440 VITRY SUR SEINE et SNV Zac du Bois 
Cerdon 13 bis rue du Bois Cerdon 94460 VALENTON , EURO-VERT SA 12 rue du 11 
novembre 1918- 94460 VALENTON , BOUYGUES ENERGIES et SERVICES 87 
avenue du Maréchal Foch 94046 CRETEIL, NGE GENIE CIVIL SAS rue Gloriette CS 
70123 77257 BRIE-COMTE- ROBERT et pour les besoins des travaux 
concessionnaires : VEOLIA,DSEA,CPCU,JC DECAUX, RATP, EAU DE PARIS , 
RTE, ERDF, GRDF, ORANGE et leurs sous-traitants SPAC. 
 
Le présent arrêté a vocation à garantir la sécurité des usagers et de tous les personnels 
chargés de l’exécution des travaux du marché de requalification de la RD19 citée en 
préambule. À ce titre,  il a donc notamment vocation à bénéficier à toutes les entreprises 
de manière concomitante intervenant sur le dit chantier, soit directement pour le compte 
du Département du Val-de-Marne, Maître de l’Ouvrage, soit en sous-traitance. Ces 
Entreprises intervenantes seront par conséquentes présumées avoir connaissance des 
présentes dispositions et en avoir informé leurs personnels. 
 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre est conforme aux prescriptions de 
l’instruction ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier 
(signalisation temporaire – édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de 
son balisage sous contrôle de la DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif ;  
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les 
personnels en charge, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent 
donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du 
Code de la Route et notamment son livre 2. 
 
ARTICLE 7:  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections 
concernées par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de 
ceux-ci. Le non- respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au 
sens de l’article R417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique 
et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du Code 
cité ci-dessus.  
 
ARTICLE 8:   
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées 
ci-dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service 
Territorial Ouest) ou des Services de Police. 
 
ARTICLE 9 

 Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification.  
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 Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent dans le même délai. 
 

ARTICLE 10 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire d’Ivry-sur-Seine,  
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié 
au recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est 
adressée à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de 
Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le :09 juillet 2015  
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation : 

Le Directeur régional et interdépartemental 
de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  

Pour le Directeur régional et par délégation : 
Le Chef du bureau sécurité routière, 

 
 

Cédric LOESCHER 



 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 

Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 

Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRÊTE  N°  DRIEA  IdF  2015-1-882 
 
 

Réglementant provisoirement la circulation des véhicules sur la RD5, 
avenue de la République et avenue Léon Gourdault, sur la RD87, 
avenue du Général Leclerc, ainsi que sur la RD86 avenue Jean Jaurès à 
Choisy-le-Roi. 

 
 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 421-1 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2521-1 et L. 2521-
2 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes ; 
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 Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 

interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2014080-003 et 2014080-004 du 21 mars 2014 portant 
délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur 
régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2014/4917 du 8 avril 2014 de Monsieur le Préfet du Val de Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de 
l'aménagement n°2014-1-424 du 18 avril 2014 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-
France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2015-1-694 30 juin 2015 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l’instruction interministérielle relative à la signalisation routière, notamment son livre I – 
huitième partie – signalisation temporaire) approuvée par l’arrêté interministériel du 6 
novembre 1992 (modifié) ; 
 
Vu la circulaire du 15 décembre 2014 de la Ministre de l'écologie, du développement durable 
et de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2015 et le mois de 
janvier 2016 ; 

Vu la circulaire fixant interdiction des concentrations ou manifestations sportives (arrêté du 
19 décembre 2014) ; 
 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l'avis de Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président Directeur Général de la Régie Autonome des Transports 
Parisiens ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à la fermeture de la RD5 entre la RD86 et les rues 
Yves Léger et Alphonse Brault, et à la fermeture de la RD87 - avenue du Général Leclerc à 
partir de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny, du lundi 13 juillet 2015 à partir de 
21h00 et jusqu’au mardi 14 juillet 2015 à 02h00 afin de permettre le déroulement des 
festivités de la ville de Choisy-le-Roi ;  
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France ; 
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 A R R Ê T E 

 
 

ARTICLE 1er :  
 Afin que se déroule la Fête Nationale de Choisy-le-Roi, du lundi 13 juillet 2015 à partir de 

21h00 et jusqu’au mardi 14 juillet 2015 à 02h00, la circulation est interdite (sauf aux 
véhicules de secours) sur la RD5 avenue de la République et avenue Léon Gourdault, ainsi 
que sur la RD87 avenue du Général Leclerc à Choisy-le-Roi, dans les conditions suivantes :  
 

- RD5 – sens province vers Paris : fermeture à partir de la rue Yves Léger et Alphonse 
Brault jusqu’au carrefour Rouget de Lisle (niveau RD86) ; 
 
- RD5 - sens Paris vers province : fermeture au niveau de la RD86 (carrefour Rouget de 
Lisle) jusqu’aux rues Alphonse Brault et Yves Léger ; 
 
Des déviations sont mises en place par la rue Yves Léger, l’avenue du Maréchal de Lattre 
de Tassigny, et l’avenue du 25 Août 1944, pour le sens province vers Paris ;  
 
Des déviations sont mises en place par l’avenue Jean Jaurès, l’avenue Anatole France, et la 
rue Armand Noblet, dans le sens Paris vers la province. 
 
- RD87 – sens Versailles vers Créteil – avenue du Général Leclerc : circulation interdite à 
partir de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny jusqu’à l’avenue de la République.  

 
ARTICLE 2 :  
Les autobus de la RATP sont déviés par l’avenue Léon Gambetta - RD86 - afin de rejoindre 
l’avenue du 25 août 1944. Pour la circonstance, l’interdiction du tourne à gauche est levée.   
 
ARTICLE 3 :  

 Du lundi 13 juillet 2015 à partir de 18h00 et jusqu’au mardi 14 juillet 2015 à 02h00, le 
stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur l’avenue L. Gourdault entre la 
rue W. Rousseau et la rue de la Poste dans le sens Orly vers Vitry, sens province-Paris. Le 
non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R.417.10 IV du Code de la Route. Les véhicules laissés en stationnement sont retirés 
immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles 
L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-dessus. 

 
ARTICLE 4 :  

 Du dimanche 12 juillet 2015 à partir de 20h00 et jusqu’au mardi 14 juillet 2015 à 02h00, le 
stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit sur la RD86 du côté impair dans 
le sens Versailles-Créteil à Choisy-le-Roi avenue Jean Jaurès le long de l’esplanade Jean 
Jaurès afin de réserver les 9 places de stationnement nécessaires au montage et au démontage 
de la scène. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens 
de l’article R.417.10 IV du Code de la Route. Les véhicules laissés en stationnement sont 
retirés immédiatement de la voie publique et mis en fourrière dans les conditions prévues aux 
articles L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-dessus. 
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 ARTICLE 5 : 

Pendant la durée de l’intervention, la signalisation est mise en place par les services de la Ville 
de Choisy-le-Roi.  
 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – éditions du SETRA). 
 
ARTICLE 6:  
Les organisateurs de la manifestation culturelle doivent assurer la sécurité de la population par 
la présence d’un dispositif humain des Services Techniques Municipaux de la Ville de 
Choisy-le-Roi ainsi que de la Police Municipale. 
Des barrières seront mises en place par les services municipaux, le long de l’esplanade Jean 
Jaurès afin de sécurisé les abords de la RD86.  
 
ARTICLE 7 : 
Un arrêté communal de circulation et de stationnement sur les voies communales est pris en 
complément du présent arrêté préfectoral. 
 
ARTICLE 8 :   
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les personnels 
de Police, et sont transmises aux tribunaux compétents. Elles peuvent donner lieu à des 
engagements de poursuites, conformément aux dispositions du Livre I du Code de la Route et 
notamment son titre 2.  
 
ARTICLE 9 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet du 
Val-de-Marne ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur - Ministère de 
l'Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, Cabinet, Bureau des 
polices administratives - Place Beauvau - 75800 PARIS CEDEX 08). 
 
Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui doit alors 
être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’Administration pendant un délai de deux mois suivant la réception 
d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
ARTICLE 10 :  
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi,  
Monsieur le Directeur de la Régie Autonome des Transports Parisiens,  
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sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est 
adressée aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade 
des Sapeurs Pompiers de Paris. 
 
 
Fait à Paris, le :10 juillet 2015 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation : 
Le Directeur régional et interdépartemental 

de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France,  
Pour le Directeur régional et par délégation : 

Le Chef du bureau sécurité routière, 
 
 

Cédric LOESCHER 



PREFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
DE L'EQUIPEMENT ET DE L'AMENAGEMENT

UNITE TERRITORIALE DU VAL DE MARNE

Service de la planification et de l'aménagement durable

Créteil, le 08 juillet 2015
AFFAIRE SUIVIE PAR Noël JOUTEUR
Tél : 01 49 80 26 56

ARRETE N° 2015/1956

modifiant aux fins de rectification d'une erreur matérielle 
l'arrêté n° 2014/7327 du 31 octobre 2014 prononçant la carence définie par l’article L.
302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2011-2013 et constatant la non réalisation de l’objectif spécifique pour l’année 2013

prévu à l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 pour la commune 
de BRY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L. 302-9-1 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L.422-2 ;

VU l'arrêté n° 2014/7327 du 31 octobre 2014 prononçant la carence définie par l’article L.
302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2011-
2013  et  constatant  la  non  réalisation de l’objectif  spécifique pour  l’année  2013 prévu à
l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013 pour la commune de BRY-SUR-MARNE

CONSIDERANT  que  l'article  4  de  l'arrêté  du  31  octobre  2014  susvisé  prévoit  qu'en
application de l'article L.422-2 du code de l'urbanisme, des secteurs,  dont les références
cadastrales et les plans de localisation sont joints en annexe dudit arrêté, relèvent de la
compétence de l'État pour la délivrance des autorisations d'utilisation et d'occupation des
sols pour toute construction à usage de logements ;

CONSIDERANT que la liste des références cadastrales figurant au 2 de l'annexe de l'arrêté
du 31 octobre 2014 susvisé ne correspond que partiellement au secteur prévu par l'article 4
dudit arrêté tel que délimité par le plan de localisation figurant au 1 de cette même annexe ;

CONSIDERANT qu'il importe de procéder à la rectification de cette erreur matérielle ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture,

A R R E T E

AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE – 94038 CRÉTEIL CEDEX – 01 49 56 60 00
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Article 1er : 

La liste des références cadastrales incluses dans le périmètre délimité en application de
l'article 4 de l'arrêté du 31 octobre 2014 susvisé et énumérées au 2 de l'annexe dudit arrêté
est remplacée par la liste annexée au présent arrêté. 

Article 2 :
Le secrétaire général de la préfecture du Val de Marne et la directrice de l’unité territoriale de
l’hébergement et du logement sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’État et notifié au
maire de la commune de Bry-sur-Marne.

Pour le Préfet du Val-de-Marne
          Le Sous-préfet chargé de mission

                      Denis DECLERCK

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un
recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de
Melun.  Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Val de Marne.
Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux
mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un
délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Annexe / arrêté modificatif n° 2015/1956

Section AF AG AH AI AJ AK

0411 0166 0225 0268 0126 0357 0087 0168

0500 0249 0228 0269 0129 0358 0096 0179

0506 0252 0229 0270 0131 0362 0187 0180

0740 0253 0230 0271 0151 0363 0299 0249

0741 0256 0231 0272 0311 0364 0301 0251

0755 0257 0232 0273 0314 0371 0303 0253

0756 0258 0233 0274 0317 0372 0305 0258

0758 0259 0234 0275 0320 0374 0313 0259

0759 0260 0235 0276 0321 0376 0315 0260

0761 0261 0236 0277 0322 0377 0366 0264

0809 0262 0237 0278 0323 0378 0368 0265

0810 0263 0238 0279 0324 0379 0371 0270

0872 0264 0239 0280 0325 0380 0372 0274

0873 0265 0240 0281 0326 0407 0373 0276

0874 0266 0241 0282 0330 0408 0374 0280

0875 0279 0242 0283 0333 0409 0375 0294

0876 0281 0245 0285 0334 0412 0376 0295

0282 0246 0288 0336 0379 0296

0283 0247 0289 0337 0380 0512

0284 0248 0290 0338 0381 0527

0290 0249 0291 0339 0382

0311 0253 0294 0340 0383

0322 0255 0295 0341 0384

0324 0256 0302 0342 0386

0329 0257 0303 0343 0387

0330 0258 0304 0344 0388

0332 0259 0305 0345 0389

0334 0260 0346 0390

0335 0261 0347 0391

0336 0262 0348 0394

0337 0263 0350 0395

0338 0264 0351 0396

0340 0265 0352 0397

0341 0266 0353 0398

0342 0267 0354

Numéros 
des 
parcelles



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Île-de-France Créteil, le 09 juillet 2015

Unité Territoriale du Val-de-Marne
Service de la Planification et de l'aménagement durable

A r r ê t é  n ° 2 0 1 5 - 2 0 3 7

Commune de Vitry-sur-Seine

I n s t a u r a n t  u n  p é r i m è t r e  d ’ é t u d e s  s u r  l a  p a r t i e
c e n t r a l e  d e s  A r d o i n e s  à  V i t r y - s u r - S e i n e

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'urbanisme et notamment les articles L. 111-7, L. 111-8, L. 111-10 et R. 111-47,

VU le décret n°2007-783 du 10 mai 2007 délimitant les opérations d’intérêt national et
notamment le plan annexé au décret délimitant le périmètre de l’opération d’intérêt national
Orly-Rungis Seine-Amont dont le secteur des Ardoines fait partie,

VU le décret n°2007-785 du 10 mai 2007 portant création de l’Établissement Public
d'Aménagement Orly-Rungis-Seine-Amont,

VU l'arrêté préfectoral du Préfet du Val-de-Marne n°2008/2337 du 10 juin 2008, instituant un
périmètre d'étude sur les Ardoines en extension de périmètres d'étude instaurés par la
délibération N° 2005.5.14.D du conseil municipal de Vitry-sur-Seine le 29 juin 2005,

VU la délibération n°2014-04 du 27 juin 2014 du conseil d’administration de l’Établissement
Public d'Aménagement Orly-Rungis-Seine-Amont, approuvant le plan directeur de
développement urbain et paysager de la partie centrale des Ardoines,

VU la délibération n° 2014-27 du conseil d’administration de l’Établissement Public
d’Aménagement Orly-Rungis Seine Amont en date du 19 décembre 2014 approuvant la
proposition de mise en place d’un périmètre d’études dans le secteur juridique des OIN des
Ardoines à Vitry-sur-Seine, selon la carte figurant en annexe à cette délibération,

VU la demande du Directeur Général de l’Établissement Public d’Aménagement Orly-Rungis
Seine Amont en date du 23 mars 2015 demandant au préfet du Val-de-Marne d’arrêter un
périmètre d’étude sur le secteur des Ardoines en complétude du périmètre préexistant
établi par arrêté préfectoral N° 2008/2337 le 10 juin 2008,

VU la délibération du conseil municipal de Vitry-sur-Seine du 18 décembre 2013 approuvant le
plan local d’urbanisme de Vitry-sur-Seine,
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Considérant que le secteur des Ardoines est localisé au sein de l’opération d’intérêt national
Orly-Rungis Seine-Amont,

Considérant que le Conseil d’administration de l’EPA-ORSA a approuvé par délibération
n°2014-04 du 27 juin 2014, le plan directeur de développement urbain et paysager de la
partie centrale des Ardoines, afin de réunir les conditions de sa mise en œuvre,

Considérant que le projet de transport en commun en site propre dit TZEN5 entraîne la
création d'un axe Nord-sud dans la partie centrale des Ardoines, dans le prolongement de
la rue Edith Cavell,

Considérant que le Conseil d’administration de l’EPA-ORSA a approuvé le dispositif de
sauvegarde du plan directeur de développement urbain et paysager de la partie centrale
des Ardoines, par la délibération n°2014-04 du 27 juin 2014, 

Considérant les périmètres d'étude déjà institués par la Ville de Vitry-sur-Seine et par L’État,
qui visent à amorcer la régénération du secteur, et le fait que les périmètres pris par la ville
perdront leur effet le 11 juillet 2015,

Considérant que le projet de transport en commun en site propre dit TZEN5 entraîne la
création d'un axe Nord-sud dans la partie centrale des Ardoines, dans le prolongement de
la rue Edith Cavell,

Considérant que les parcelles visées dans le périmètre correspondent soit à des zones de
mutation urbaine envisagée au plan directeur, soit à des parcelles jouxtant celles-ci, où
l’implantation de nouvelles installations classées pour la protection de l’environnement
(I.C.P.E) serait incompatible avec le développement d’une ville résidentielle et active
apaisée,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

A R R E T E

Article 1er : Un périmètre d’études constitué de deux surfaces distinctes est instauré en limite
du périmètre préexistant établi par arrêté préfectoral N° 2008/2337 le 10 juin 2008. Les terrains
concernés par ce périmètre sont délimités par un trait plein rouge sur le plan annexé et inscrits
dans le tableau joint au présent arrêté.

Article 2 : Au sein de ce périmètre constitué de deux surfaces distinctes, un sursis à statuer
pourra être opposé aux demandes d’autorisation d’urbanisme concernant des travaux,
constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse la
réalisation de futures opérations d’aménagement.

Article 3   : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Melun dans un délai de deux mois courant à compter de son affichage en
mairie. Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé auprès de l'autorité
préfectorale.

Article     4   : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Régional et Interdépartemental
de l'Équipement et de l'Aménagement d’Île-de-France et le maire de la commune de Vitry-sur-
Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Pour le Préfet du Val-de-Marne
          Le Sous-préfet chargé de mission

Denis DECLERCK

21 à 29 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE- 94038 CRETEIL CEDEX - 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr







 

   

PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 

Direction régionale et interdépartementale  
de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France 

Service nature, paysages et ressources 

Pôle police de la nature, chasse et CITES 

 

ARRETE 

n° DRIEE-2015-074 
Modifiant l’arrêté n° DRIEE-2014-61 du 21 mai 2014 portant dérogation à l'interdiction de 
capturer, perturber intentionnellement, relâcher sur place, transporter, détenir, utiliser et 

détruire des spécimens d’espèces animales protégées 
 
 

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 

 

VU Le code de l’environnement et notamment les articles L.411-1 et L.411-2 ; 

VU  L’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations 
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et 
de flore sauvages protégées ; 

VU  L’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU L’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les 
modalités de leur protection ; 

VU L’arrêté du 22 juillet 1993 fixant la liste des insectes protégés en région Île-de-France complétant la 
liste nationale ; 

VU L’arrêté n° DRIEE-2014-61 du 21 mai 2014 portant dérogation à l'interdiction de capturer, perturber 
intentionnellement, relâcher sur place, transporter, détenir, utiliser et détruire des spécimens 
d’espèces animales protégées ; 

VU  La demande présentée en date du 17 mars 2015 par la société nationale de protection de la 
nature ; 

VU  L’avis favorable sous conditions du Conseil national de la protection de la nature, daté du 29 mars 
2014 ; 

VU L’arrêté n° 2013/2812 du 24 septembre 2013 portant délégation de signature à Monsieur Alain 
VALLET, directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-
France ; 



  
 

VU L’arrêté n° 2015-DRIEE-123 du 15 janvier 2015 portant subdélégation de signature de Monsieur 
Alain VALLET, ingénieur général des mines, directeur régional et interdépartemental de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France, à ses collaborateurs ; 

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie 
d’Île-de-France, 

 

 

ARRÊTE 

ARTICLE 1er 

L’article premier de l’arrêté n° DRIEE-2014-61 du 21 mai 2014 est modifié comme suit : 
 
Les personnes suivantes sont autorisées à capturer, perturber intentionnellement et relâcher sur 
place tous les spécimens des espèces d’amphibiens et capturer, enlever, transporter, détenir, 
utiliser et détruire tous les spécimens d’odonates et d’orthoptères à l’exclusion des espèces figurant 
à l’arrêté du 9 juillet 1999 modifié, dans le cadre des inventaires liés à la reconquête des zones 
humides en Île-de-France : 
 

 SEGUIN Elodie 
 GUITTET Valérie 
 BOURGET Lorraine 

 
 

ARTICLE 2 

Tout recours à l’encontre du présent arrêté devra être introduit devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le présent 
arrêté peut également faire l’objet d’un recourt administratif , qui formé avant expiration du délai de 
recours contentieux proroge ce délai. 

L’absence de réponse au recours administratif, au terme du délai de 2 mois à compter de sa 
réception, vaut rejet implicite de celui-ci. 
 
 
ARTICLE 3 

Le préfet du Val-de-Marne et le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de 
l’énergie d’Île-de-France, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne. 

 

Paris, le 06/05/2015 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional et interdépartemental 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France 
La chef du pôle police de la nature, chasse et CITES 

 
 
 

Lætitia DE NERVO 



PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE PREFECTORAL n° 2015/DRIEE/SPE/008
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS SCIENTIFIQUES 

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l'article R. 432-6 du code de l'environnement la
forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à l'article L. 436-9
du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 02 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de
pêche  à l'électricité ;

VU l’arrêté préfectoral n°2012 /2182 du 02 juillet 2012 portant réglementation permanente de l’exercice de la
pêche dans le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2013/2812  du  24  septembre  2013  portant  délégation  de  signature  pour  le
département  du  Val-de-Marne  à  Monsieur  Alain  VALLET,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-DRIEE IdF n° 137 du 17 mars 2015 portant subdélégation de signature à
Madame Julie PERCELAY, chef du service police de l'eau à la Direction Régionale et Interdépartementale de
l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 21 avril  2015 par la société PEDON Environnement et Milieux Aquatiques
située à PAVILLY (Seine-Maritime) enregistrée sous le n° 75-2015-00167 ;

VU l’avis favorable du chef du service interdépartemental Seine Ile-de-France de l’office national de l’eau et
des milieux aquatiques (ONEMA) en date du 07 mai 2015 ;

VU l’avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 10 juin 2015 ;

VU l'avis réputé favorable de l'établissement public Voies navigables de France ;

CONSIDERANT la  nécessité  de  réaliser  des  inventaires  piscicoles  pour  l’acquisition  de  données
hydrobiologiques par pêche à l’électricité et pose de nasses dans le cadre d’un programme d’aménagement
d’une plate-forme portuaire multi-sites sur le site des Ardoines à Vitry-sur-Seine ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE
Article 1     : Bénéficiaire de l'autorisation

La  société  Pedon  Environnement  et  Milieux  Aquatiques,  désignée  ci-après  « le  bénéficiaire  de
l'autorisation », représentée par sa gérante Madame Anne PEDON-FLESCH, dont le siège social est situé 3,
rue Paul  Michaux – 57 000 METZ, est  autorisée à capturer  et  transporter toute espèce de poissons et
d'écrevisses à des fins  scientifiques dans les  conditions et  sous les  réserves précisées aux articles  ci-
dessous.
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Article 2   :  Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les  personnes  nommées  ci-dessous  sont  désignées  en  qualité  de  responsables  et  d’exécutants  des
opérations :

• Madame Audrey DELONG, responsable de la mission,
• Monsieur Arnaud DESNOS, responsable de la mission,
• Madame Camille BEÏ, 

• Monsieur Quentin HOFFMAN,
• Monsieur Greg DOLLET,
• Monsieur Frédéric PEDEDAUT.

L'identité des personnes présentes sur  le lieu de prélèvement sera communiquée lors de la déclaration
préalable d'opération visée à l'article 8 du présent arrêté.

Article 3     : Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture et le transport à
des fins scientifiques visant à la recherche et l’inventaire d’espèces protégées pour l’acquisition de données
hydrobiologiques dans le cadre d’un programme d’aménagement d’une plate-forme portuaire multi-sites sur
le site des Ardoines à Vitry-sur-Seine.

La  nature  des  échantillons  de  pêche  à  prélever  correspond  à  un  échantillonnage  grands  milieux  par
ambiance ou à une pêche complète en berge depuis une embarcation.

La  présente  autorisation  comprend  la  capture,  l'identification,  le  dénombrement  et  le  déplacement  des
individus des espèces piscicoles présentes dans la zone de prélèvement.

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée, ils sont situés en rivière La Seine sur
les communes d’Alforville et Vitry-sur-Seine.

Article 4     : Validité

La présente autorisation est accordée pour la période allant du 1er juillet au 30 septembre 2015.

Article 5: Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser le moyen de pêche électrique à
l'aide d’un appareil de type Héron ou Martin-pêcheur selon le gabarit du cours d’eau. Une ou deux anodes
seront mises en œuvre accompagnées de deux à quatre épuisettes. Concernant la recherche d’écrevisses
protégées, la pose d’une dizaine de nasses par station sera réalisées avec différents appâts. La relève
s’effectuera vingt-quatre heures après la pose.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée.

Les opérateurs sont  tenus de respecter les conditions fixées par  les  arrêtés ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6: Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :
• les  poissons  mentionnés  à  l'article  R432-5  du  code  de  l'environnement,  une  fois  identifiés  et

dénombrés, devront être détruits ou remis au détenteur du droit de pêche ;
• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques, une fois identifiés et dénombrés,

seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
• les poissons morts au cours de la pêche seront remis au détenteur du droit de pêche.

Les  écrevisses  capturées  au cours  de la  présente autorisation,  à  l'exception des  espèces  autochtones
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(Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius  torrentium)  ne  devront  pas  être
réintroduites dans les milieux.

L'écrevisse Procambarus clarkii devra être détruite sur place, ainsi que ses œufs.

Les écrevisses américaines (Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus), susceptibles d'être présentes
dans  les  milieux  prospectés,  sont  transportables  mais  interdites  d'introduction  dans  le  milieu  naturel
conformément au 2°) de l'article L432-10 du code de l'environnement.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Article 7 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord
du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).
Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article 8 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'adresser une déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le programme, les lieux, les dates et
heures indicatives d'intervention pour chaque zone, les moyens de capture effectivement mis en œuvre et la
destination des poissons capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile de France –
Service police de l'eau (spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr), 10 rue Crillon – 75194 Paris
cedex 04 ;

• au  service  interdépartemental  Seine  Ile-de-France  de  l'ONEMA (sd  94  @onema.fr) 151  quai  du
Rancy 94380 Bonneuil-sur-Marne ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.seineamont  @vnf.fr)  2 quai de la Tournelle –
75005 PARIS ;

• à la  Fédération  de  Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne pour  la  pêche et  la

protection du milieu aquatique (fppma75@sfr.fr ) 4, rue Etienne Dolet 94270 Le Kremlin-Bicêtre.

Article 9 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et la destination des poissons aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation  lors  des  opérations  de  capture.  Il  est  tenu  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation  est  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment,  sans  indemnité,  si  le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 12 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.
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Article 13 : Autres réglementations

La présente  autorisation ne dispense pas  le  bénéficiaire d'obtenir  les  autorisations nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de
protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Le bénéficiaire doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France gestionnaire du
domaine public fluvial. Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage,
une demande spécifique devra lui être adressée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,

• soit  d'un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre de l'écologie et du développement
durable et de l'énergie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle case
postale 8630 – 77008 Melun Cedex.

Article 15 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratif de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes d’Alforville et Vitry-sur-Seine pour
affichage durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le chef du service interdépartemental Seine Ile-de-France
de l'office national  de l'eau et  des milieux aquatiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• M. le chef de l’unité territoriale d’Itinéraires Seine-Amont de la direction territoriale bassin de la Seine
de Voies Navigables de France,

• M. le directeur général de l'établissement public de Port autonome de Paris ;
• M. le président de la Fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la

pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Paris, le 23 juin 2015

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,
La Chef du service de police de l'eau

                                                                      SIGNĖ    Julie PERCELAY
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

ARRETE PREFECTORAL n° 2015/DRIEE/SPE/006
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS SCIENTIFIQUES 

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevaier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l'article R. 432-6 du code de l'environnement la
forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à l'article L. 436-9
du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 02 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de
pêche  à l'électricité ;

VU l’arrêté préfectoral n°2012 /2182 du 02 juillet 2012 portant réglementation permanente de l’exercice de la
pêche dans le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2013/2812  du  24  septembre  2013  portant  délégation  de  signature  pour  le
département  du  Val-de-Marne  à  Monsieur  Alain  VALLET,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-DRIEE-137 IdF  du 17 mars  2015  portant  subdélégation  de  signature  à
Madame Julie PERCELAY, chef du service police de l'eau à la Direction Régionale et Interdépartementale de
l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 11 mai 2015 par la société PEDON Environnement et Milieux Aquatiques située
à PAVILLY (Seine-Maritime) enregistrée sous le n° 75-2015-00165 ;

VU l’avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 08 juin 2015 ;

VU l'avis réputé favorable de l'établissement public Voies navigables de France ;

VU l’avis réputé favorable de l’établissement public Ports de Paris ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des inventaires piscicoles dans le cadre d’acquisition de données
hydrobiologiques par prélèvements sur les masses d’eau conduites par l’ONEMA ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     : Bénéficiaire de l'autorisation

La  société  Pedon  Environnement  et  Milieux  Aquatiques,  désignée  ci-après  « le  bénéficiaire  de
l'autorisation », représentée par sa gérante Madame Anne PEDON-FLESCH, dont le siège social est situé 3,
rue Paul  Michaux – 57 000 METZ, est  autorisée à capturer  et  transporter toute espèce de poissons et
d'écrevisses à des fins  scientifiques dans les  conditions et  sous les  réserves précisées aux articles  ci-
dessous.
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Article 2   :  Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les  personnes  nommées  ci-dessous  sont  désignées  en  qualité  de  responsables  et  d’exécutants  des
opérations :

• Madame Audrey DELONG, responsable de la mission,
• Monsieur Arnaud DESNOS, responsable de la mission,
• Madame Camille BEÏ, 

• Monsieur Quentin HOFFMAN,
• Madame Anne-Cécile MONNIER,
• Monsieur Greg DOLET,

• Monsieur Frédéric PEDEDAUT,
• Madame Delphine GOLFAUX.

L'identité des personnes présentes sur  le lieu de prélèvement sera communiquée lors de la déclaration
préalable d'opération visée à l'article 8 du présent arrêté.

Article 3     : Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture et le transport à
des fins scientifiques visant à la recherche et l’inventaire d’espèces protégées dans le cadre d’acquisition de
données hydrobiologiques par prélèvements sur les masses d’eau conduites par l’ONEMA .

La  nature  des  échantillons  de  pêche  à  prélever  correspond  à  un  échantillonnage  grands  milieux  par
ambiance ou à une pêche complète en berge depuis une embarcation.

La  présente  autorisation  comprend  la  capture,  l'identification,  le  dénombrement  et  le  déplacement  des
individus des espèces piscicoles présentes dans la zone de prélèvement.

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée, ils sont situés en rivière Le Réveillon
sur la commune de Villecresnes, en rivière La Seine sur les communes d’Ablon-sur-Seine et Villeneuve-
Saint-Georges, en rivière La Marne sur les communes de Charenton-le-Pont, Bry-sur-Marne et le Perreux-
sur-Marne.

Article 4     : Validité

La présente autorisation est accordée pour la période allant du 15 juillet au 15 octobre 2015.

Article 5: Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser le moyen de pêche électrique à
l'aide d’un appareil de type Héron ou Martin-pêcheur selon le gabarit du cours d’eau. Une ou deux anodes
seront mises en œuvre accompagnées de deux à quatre épuisettes.

Les prospections se feront depuis une embarcation motorisée.

Les opérateurs sont  tenus de respecter les conditions fixées par  les  arrêtés ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6: Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :

• les  poissons  mentionnés  à  l'article  R432-5  du  code  de  l'environnement,  une  fois  identifiés  et
dénombrés, devront être détruits ou remis au détenteur du droit de pêche ;

• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques, une fois identifiés et dénombrés,
seront remis à l'eau sur la zone de capture ;

• les poissons morts au cours de la pêche seront remis au détenteur du droit de pêche.
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Les  écrevisses  capturées  au cours  de la  présente autorisation,  à  l'exception des  espèces  autochtones
(Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius  torrentium)  ne  devront  pas  être
réintroduites dans les milieux.

L'écrevisse Procambarus clarkii devra être détruite sur place, ainsi que ses œufs.

Les écrevisses américaines (Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus), susceptibles d'être présentes
dans  les  milieux  prospectés,  sont  transportables  mais  interdites  d'introduction  dans  le  milieu  naturel
conformément au 2°) de l'article L432-10 du code de l'environnement.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Article 7 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'adresser une déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le programme, les lieux, les dates et
heures indicatives d'intervention pour chaque zone, les moyens de capture effectivement mis en œuvre et la
destination des poissons capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile de France –
Service police de l'eau (spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr), 10 rue Crillon – 75194 Paris
cedex 04 ;

• au  service  interdépartemental  Seine  Ile-de-France  de  l'ONEMA (sd  94  @onema.fr) 151  quai  du
Rancy 94380 Bonneuil-sur-Marne ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.seineamont  @vnf.fr)  2 quai de la Tournelle –
75005 PARIS ;

• à la  Fédération  de  Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne pour  la  pêche et  la

protection du milieu aquatique (fppma75@  sfr.fr ) 4, rue Etienne Dolet 94270 Le Kremlin-Bicêtre.

Article 8 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et la destination des poissons aux
organismes visés à l’article 7 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 9 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation  lors  des  opérations  de  capture.  Il  est  tenu  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 10 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation  est  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment,  sans  indemnité,  si  le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 11 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.
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Article 12 : Autres réglementations

La présente  autorisation ne dispense pas  le  bénéficiaire d'obtenir  les  autorisations nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de
protection des espèces protégées.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Le bénéficiaire doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France gestionnaire du
domaine public fluvial. Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage,
une demande spécifique devra lui être adressée.

Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,

• soit  d'un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre de l'écologie et du développement
durable et de l'énergie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai  de deux (2) mois auprès du tribunal administratif  de 43 rue du Général De Gaulle Case
Postale 8630 - 77008 MELUN CEDEX.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratif de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes de Villecresnes, Ablon-sur-Seine,
Villeneuve-Saint-Georges, Charenton-le-Pont, Bry-sur-Marne et le Perreux-sur-Marne pour affichage durant
toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le chef du service interdépartemental Seine Ile-de-France
de l'office national  de l'eau et  des milieux aquatiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• M. le chef de l’unité territoriale d’Itinéraire Seine-Amont de la direction territoriale bassin de la Seine
de Voies Navigables de France,

• M. le directeur général de l'établissement public de Port autonome de Paris ;

• M. le président de la Fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Paris, le 24 juin 2015

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,
La Chef du service de police de l'eau

SIGNĖ   Julie PERCELAY
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PREFET DU VAL-DE-MARNE

ARRETE PREFECTORAL n°2015/DRIEE/012
AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS SCIENTIFIQUES 

Le Préfet Du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R.432-6 du code de l’environnement la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L.432-10 et à l’article L.436-9 du
code de l’environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012/2182 du 02 juillet 2012 portant réglementation permanente de l’exercice de la
pêche dans le département du Val-de-Marne ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2012/2812  du  24  septembre  2013  portant  délégation  de  signature  pour  le
département  du  Val-de-Marne  à  Monsieur  Alain  VALLET,  Directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile de France ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2015-DRIEE IdF-137  du 17 mars  2015  portant  subdélégation  de  signature  à
Madame Julie PERCELAY, chef du service police de l'eau à la Direction Régionale et Interdépartementale de
l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la demande présentée le 15 mai 2015 par la société HYDROSPHERE située à CERGY-PONTOISE (Val
d’Oise) enregistrée sous le n° 75-2015-00170 ;

VU l’avis favorable du chef du service interdépartemental Seine Ile-de-France de l’office national de l’Eau et
des milieux aquatiques (ONEMA) en date du 08 juin 2015 ;

VU l’avis favorable du président de la fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne
pour la pêche et la protection du milieu aquatique en date du 15 juin 2015 ;

VU l'avis réputé favorable de l'établissement public Voies navigables de France ;

VU l’avis réputé favorable de l’établissement public Ports de Paris ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins scientifiques et de surveillance
de la population piscicole présente dans le milieu ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE

Article 1     : Bénéficiaire de l'autorisation

La société HYDROSPHERE, désignée ci-après « le  bénéficiaire de l'autorisation »,  représentée par  son
gérant, dont le siège est situé 2 avenue de la Mare – ZI des Béthunes, BP 39088 Saint-Ouen-l’Aumône –
95072 Cergy-Pontoise Cedex, est autorisée à capturer et transporter toute espèce de poissons à des fins
scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles ci-dessous.

1/4



 
Article 2   :  Responsable de l'exécution matérielle des opérations

Les personnes nommées ci-dessous sont désignées en qualité de responsables des conditions d'exécution
des opérations :

• Monsieur Jacques LOISEAU,

• Monsieur Pascal MICHEL,
• Monsieur Sébastien MONTAGNE,
• Monsieur Mathieu CAMUS.

L'identité  des  personnes  présentes  sur  les  chantiers  de  prélèvement  sera  communiquée  lors  de  la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     : Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture et le transport à
des fins scientifiques dans le cadre du suivi pluriannel de la contamination en micropolluants des poissons
de  la  Seine  et  de  la  Marne  pour  le  compte  du  Syndicat  Interdépartemental  pour  l’Assainissement  de
l’Agglomération Parisienne (SIAAP).

Les secteurs de prélèvement sont annexés à la demande présentée, ils sont situés en rivière la Seine sur la
commune de Villeneuve-Saint-Georges et la Marne sur la commune de Maisons-Alfort.

Article 4     : Validité

La présente autorisation est valable du 29 juin au 30 août 2015.

Article 5 : Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser le moyen de pêches électriques à
l'aide d’un « Elko FEG 8000 ».  Les prospections se feront depuis un zodiac (4,7m ; 30cv ) en continu le long
des berges .

Les opérateurs sont  tenus de respecter les conditions fixées par  les  arrêtés ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6: Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :
• les poissons mentionnés à l'article R432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques une fois identifiées et dénombrés

seront  remis  à  l’eau  dans  la  zone  de  capture  à  l’exception  des  chevesnes  aux  fins  d’analyse
transportés en laboratoire ;

• les poissons morts au cours de la pêche seront remis au détenteur du droit de pêche.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Les  écrevisses  capturées  au cours  de la  présente autorisation,  à  l'exception des  espèces  autochtones
(Astacus astacus, Autropotamobius pallipes, Autropotamobius torrentium) ne devront pas être réintroduites
dans les milieux.

L'écrevisse Procambarus clarkii devra être détruite sur place, ainsi que ses œufs.
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Les écrevisses américaines (Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus), susceptibles d'être présentes
dans les milieux prospectés, sont interdites d'introduction dans le milieu naturel conformément au 2°) de
l'article L432-10 du code de l'environnement.

Article 7 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d'adresser une déclaration écrite ou un courrier électronique précisant le programme, les lieux, les dates et
heures indicatives d'intervention pour chaque zone, les moyens de capture effectivement mis en œuvre et la
destination des poissons capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie en Ile de France –
Service police de l'eau (spe.driee-if@developpement-durable.gouv.fr), 10 rue Crillon – 75194 Paris
cedex 04 ;

• au  service  interdépartemental  Seine  Ile-de-France  de  l'ONEMA (sd  94  @onema.fr) 151  quai  du
Rancy 94380 Bonneuil-sur-Marne ;

• à l'établissement public Voies navigables de France (uti.  seineamont  @vnf.fr)  2 quai de la Tournelle
75015 Paris ;

• à l'établissement public Ports de Paris (da@paris-ports.fr) 2 rue de Grenelle 75732 Paris CEDEX
15 ;

• à la  Fédération  de  Paris,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne pour  la  pêche et  la
protection du milieu aquatique (fppma75@  sfr.  fr ) 4, rue Etienne Dolet 94270 Le Kremlin-Bicêtre ;

Article 8 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et la destination des poissons aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 9 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la présente
autorisation  lors  des  opérations  de  capture.  Il  est  tenu  de  la  présenter  à  toute  demande  des  agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 10 : Retrait de l'autorisation

La  présente  autorisation  est  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment,  sans  indemnité,  si  le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.

Article 11 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 12 : Autres réglementations

La présente  autorisation ne dispense pas  le  bénéficiaire d'obtenir  les  autorisations nécessaires  au titre
d'autres réglementations, notamment en matière de navigation et d'occupation du domaine public fluvial.

Il devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Le bénéficiaire doit obtenir l'accord de l'établissement public Voies navigables de France, gestionnaire du
domaine public fluvial. Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage,
une demande spécifique devra lui être adressée.
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Article 13 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet du Val-de-Marne,

• soit  d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie et du développement
durable et de l'énergie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Melun - 43, rue du Général de Gaulle
Case postale 8630 - 77008 Melun Cedex.

Article 14 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes de Maisons-Alfort et Villeneuve-
Saint-Georges pour affichage durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le chef du service interdépartemental Seine Ile-de-France
de l'office national  de l'eau et  des milieux aquatiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 14, une copie sera adressée à :

• M. le chef de l’unité territoriale d’itinéraire Seine Amont de la direction territoriale bassin de la Seine
de Voies Navigables de France,

• M. le directeur général de l’établissement public Port autonome de Paris
• M. le président de la Fédération de Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne pour la

pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Paris, le 24 juin 2015

Pour le préfet et par délégation,
Pour le Directeur régional et interdépartemental de

l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France empêché,
La Chef du service de police de l'eau

SIGNÉ Julie PERCELAY
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
 

 
 
  
 

 
 

ARRETE N°2015/1785 
Modifiant l’arrêté n° 2007/5092 du 26 décembre 2007 modifié portant  

 composition de la commission départementale de médiation  
prévue par la  loi instituant le droit au logement opposable  

 

 
 

 
Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions; 
 
VU     la loi n° 2004- 809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 
 
VU     la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 

diverses mesures en faveur de la cohésion sociale; 
 
VU     la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 relative à la mobilisation pour le logement et la 

lutte contre l'exclusion;  
 
VU    le décret n° 2007-1677 du 28 novembre 2007 relatif à l’attribution des logements 

locatifs sociaux, au droit au logement opposable et modifiant le code de la construction 
et de l’habitation ; 

 
VU    le décret n° 2010-398 du 22 avril 2010 relatif au droit au relogement opposable ; 
 
VU    le décret n°2011-176 du 15 février 2011 relatif à la procédure d’attribution des 

logements sociaux et au droit au logement opposable ;  
 
VU     le décret n°2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable ;                                                               
 
VU le décret du 17 janvier 2013 nommant Monsieur Thierry LELEU, Préfet du Val-de-

Marne; 
 
VU l’arrêté n°2007/5092 du 26 décembre 2007 portant création de la commission 

départementale de médiation prévue par la loi instituant le droit au logement 
opposable; 

 
 
 
 

DIRECTION  REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE  
POUR L’HEBERGEMENT ET LE LOGEMENT 
DRIHL DU VAL DE MARNE 
 

Créteil, le  1er juillet 2015 
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VU  les arrêtés n° 2008/131 du 10 janvier 2008, n° 2008/678 du 12 février 2008,  
n°2008/5402 du 24 décembre 2008, n° 2009/244 du 26 janvier 2009, n° 2009/4312 bis 
du 10 novembre 2009,  n°2009/10 846 du 28 décembre 2009, n° 2010/7273 du 3 
novembre 2010, n°2011/019 du 6 janvier 2011, n° 2011/4051 du 8 décembre 2011, 
n°2012/36 du 6 janvier 2012, n° n°2012/2075 du 22 juin 2012, n°2013-89 du 9 janvier 
2013, n°2013-1547 du 15 mai 2013, n°2013-1804 du 4 juin 2013, n°2014-3900 du 14 
janvier 2014,n°2014-6399 du 30 juillet 2014,n°2014-7318 du 29 octobre 2014, n°2015-
177 du 23 janvier 2015, n°2015/528 du 27 février 2015 portant modification de la 
composition de la commission départementale de médiation ; 

 
CONSIDERANT les propositions faites pour la désignation des membres titulaires et 

suppléants par : 
 

 Le Conseil départemental du Val-de-Marne 
 La Directrice de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement 

et du Logement du Val de Marne 
 

 
ARRETE 

 
 
ARTICLE 1

er 
: L’annexe de l’arrêté n°2007/5092 du 26 décembre 2007 modifié est ainsi 
modifiée : 

   
Monsieur Francis OZIOL est renouvelé dans ses fonctions de président de la 
commission de médiation pour une durée de trois ans. 
 
Pour les services de l’Etat : 
Madame Dominique-Andrée LAVAL est renouvelée comme membre 
suppléante pour une durée de trois ans. 
Monsieur Kaïss ZAHOUM est nommé comme membre suppléant pour une 
durée de trois ans, renouvelable.  
Pour le Conseil départemental: 
M. Abraham JOHNSON est nommé comme membre titulaire pour une durée 
de trois ans, renouvelable. 

 Madame Nathalie DINNER, Madame Fatiha AGGOUNE sont nommées 
comme suppléantes pour une durée de trois ans, renouvelable. 

  
  
ARTICLE 2  :  Les autres dispositions de l’arrêté n°2007/5092 du 26 décembre 2007 modifié 

demeurent inchangées.  
  
ARTICLE 3  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice de la Direction Régionale 

et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

  
     Fait à Créteil, le 1er juillet 2015 
         
         
     Pour le Préfet et par délégation 
             Le secrétaire général 
       Signé 
      Christian ROCK 
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Renouvellement de la composition de la commission départementale de médiation 
prévue par la  loi instituant le droit au logement opposable 

suite à l’arrêté n° 2015/ 1785 du 1
er

 juillet 2015 
portant modification  de l’arrêté n° 2007/5092 du 26 décembre 2007 modifié 

 
La commission de médiation prévue par l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi composée pour le Val de Marne :  
 
Président de la commission : Monsieur Francis OZIOL 
 
Pour les services de l’Etat :  

- Titulaires :    
 Madame Claire ROSTAN (Direction Régionale et interdépartementale de 

l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 
 Madame Françoise FABRE  (Direction Régionale et interdépartementale de 

l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 
 Madame Sylvie ARNOULD (Direction Régionale et interdépartementale de 

l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 
- Suppléants :  

 Madame Eliane LE COQ-BERCARU (Direction Régionale et 
interdépartementale de l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Dominique HATTERMANN (Direction Régionale et 
interdépartementale de l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Karima HALLAL (Direction Régionale et interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Marie-Laure AYUSTE-PELAGE (Direction Régionale et 
interdépartementale de l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Dominique-Andrée LAVAL  (Direction Régionale et 
interdépartementale de l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Véronique GHOUL (Direction Régionale et interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Madame Louise SABARD (Direction Régionale et interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 Monsieur Kaïss ZAHOUM (Direction Régionale et interdépartementale de 
l’Hébergement et du Logement du Val-de-Marne) 

 
Pour le Conseil départemental : 

- Titulaire : 
 Monsieur Abraham JOHNSON, conseiller départemental 

- Suppléants : 
 Madame Nathalie DINNER, conseillère départementale  
 Madame Fatiha AGGOUNE, conseillère départementale  
 

Pour les communes  
      -    Titulaires 

 Madame Michèle LE GAUYER, maire adjointe à Fontenay-sous-Bois 
 Monsieur Joël MOREL, maire adjoint à Sucy-en-Brie 

- Suppléants : 
 Monsieur Pascal BRAND, maire adjoint à GENTILLY 
 Monsieur Christian DE BARROS, conseiller municipal à ORLY 
 Mme Monique FACCHINI,  maire adjointe à VILLIERS-SUR-MARNE 
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Pour les organismes d’habitations à loyer modéré 

- Titulaire : 
 Monsieur Salah LOUNICI, directeur territorial ICF La Sablière  

 
- Suppléants : 

 Monsieur Jean-Jacques GRANDCOIN, responsable du service Attributions, 
IDF Habitat 

 Madame Isabelle REYNAUD, responsable du service Développement 
Clientèle, I3F 

 Madame Dominique DERROUCH, Directrice générale, Créteil Habitat OPH 
 Monsieur  Rezak SAIDANI, directeur général, Joinville-le-Pont Habitat OPH 
 Madame Valérie MARINUTTI, responsable Gestion locative et Copropriété , 

Joinville-le-Pont Habitat OPH  
 Madame Anne-Marie FEKETE, directrice du développement social et de la 

communication Valophis Habitat 
  
Pour les organismes  intervenant pour le logement des personnes défavorisées  dans 
le parc privé et agréés  au titre des activités  de maîtrise d’ouvrage  ou des activités 
d’intermédiation  locative  et de gestion locative sociale 
     -     Titulaire : 

 Monsieur Yves LE SOUDEER, Directeur du PACT de l’Est parisien 
   

Pour les organismes chargés de la gestion de structures d’hébergement, 
d’établissements ou de logements de transition, de logements foyers ou de 
résidences hôtelières à vocation sociale : 

- Titulaire : 
 Monsieur Donatien  KIVOUVOU, directeur territorial du Val de Marne ADOMA 

- Suppléants : 
 Madame Sandrine URGIN HYPPOLITE, Directrice territoriale adjointe 

ADOMA du Val de Marne 
 Monsieur Patrick PICHOT, Directeur de CADA, ADOMA 
 Monsieur Philippe TREPTEL, Directeur du Village de l’Espoir 
 

Pour les associations de locataires : 
- Titulaire :  

 Monsieur Alain GAULON, président de la fédération CNL du Val-de-Marne 
- Suppléants : 

 Madame Josiane DE LA FONCHAIS, présidente de l’union départementale 
de la CGL du Val de Marne 

 Madame Nassera HELALI, fédération CNL du Val de Marne 
 Madame Marion PLATEEL, fédération CNL du Val de Marne 
 

Pour les associations agréées : 
- Titulaires : 

 Madame Sandrine CARDOSO, Croix Rouge Française 
 En cours de désignation 

- Suppléants : 
 Monsieur Frédéric BAUDIER, directeur adjoint de l’Aide d’Urgence du Val de 

Marne 
 Madame Nicole FROMENTIN, Secours catholique  
 Monsieur Henri ESPES, Association Pour le Logement des Jeunes Mères 
 Madame Hélène HARY, Solidarités Nouvelles pour le logement 
 Monsieur Jean Michel DAVID, Directeur du CLLAJ Val de Bièvre 
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PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 
 
 

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE 
DE L’HEBERGEMENT ET DU LOGEMENT 
 
UNITE TERRITORIALE DE L’HEBERGEMENT ET DU LOGEMENT 
DU VAL DE MARNE 
 
Service de l’habitat et de la rénovation urbaine 
Bureau des études locales et du suivi des bailleurs 

         Créteil, le 10 juillet 2015 
AFFAIRE SUIVIE PAR :  Agnès Poilbout 
Tél : 01 49 80 22 31 
 

 
 

 
ARRETE N° 2015/2038 

 

Déléguant le droit de préemption urbain au bailleur social la SA HLM Immobilière 3F 
en application de l’article L. 210-1 du code de l'urbanisme pour l'acquisition d’un bien 

immobilier sur la commune de PERIGNY-SUR-YERRES 
 

 
 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
 
VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains, notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures 
urgentes de réformes à caractère économique et financier, par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 
2006 portant engagement national pour le logement, et par la loi du 18 janvier 2013 relative 
à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations 
de production de logement social ; 
 
VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant 
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L.302-5 à L. 302-9-
2 et R.302-14 à R.302-26 ; 
 
VU le code de l’urbanisme et notamment son article L. 210-1, dans sa rédaction résultant de 
l’article 39 de la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l’exclusion ; 
 
VU l'arrêté préfectoral N°2014/7328 du 31 octobre 2014 prononçant la carence définie par 
l'article L.302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période         
2011-2013 sur la commune de Périgny-sur-Yerres ; 
 
VU la délibération du conseil municipal du 1er juin 1995 instituant le droit de préemption 
urbain (DPU) sur la commune de Périgny-sur-Yerres ; 
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VU la délibération du conseil municipal du 22 mars 2001 donnant délégation à Monsieur le  
Maire d’exercer au nom de la commune le droit de préemption défini par le code de 
l’urbanisme à l’occasion de l’aliénation d’un bien ; 
 
VU la délibération du conseil municipal du 18 juin 2007 visant à mettre en conformité le droit 
de préemption urbain renforcé exercé par la commune de Périgny-sur-Yerres avec le 
nouveau Plan Local d’Urbanisme correspondant à l’ensemble des zones urbaines et des 
zones à urbaniser ; 
 
VU la déclaration d'intention d'aliéner reçue en mairie de Périgny-sur-Yerres le 20 mai 2015, 
relative à la cession d’un  bien immobilier situé au 4 chaussée de Varennes (section AD 
620) ;  
 
CONSIDERANT que l'acquisition par le bailleur social la SA HLM Immobilière 3F de ce bien 
immobilier situé au 4 chaussée de Varennes (section AD 620) permettra la construction de 
logements locatifs sociaux;  
 
CONSIDERANT que ces logements locatifs sociaux participeront à la réalisation des 
objectifs fixés dans le programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier 
alinéa de l'article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
CONSIDERANT le délai légal de 2 mois à compter de la communication de la déclaration 
d'intention d'aliéner pour faire part au propriétaire de l'intention d'acquérir en application du 
droit de préemption urbain;  
 
 
 
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

.../... 
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A R R E T E 
 
 
 
 
Article 1er: 
 
L'exercice du droit de préemption urbain pour l'acquisition de l’ensemble immobilier défini à 
l'article 2 est délégué au bailleur social la SA HLM Immobilière 3F, en application de l’article 
L.210-1 du code de l'urbanisme. 
 
Le bien objet de la vente sera destiné à la production de logements locatifs sociaux.  
 
 
Article 2 :  
 
Le bien concerné par le présent arrêté est sur la commune de PERIGNY-SUR-YERRES : 
 Une maison située au 4 chaussée de Varennes (section AD 620) 
 
 
Article 3 : 
 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val de Marne et Madame la Directrice de 
l’Unité Territoriale de l’Hébergement et du Logement sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de l’Etat et notifié aux intéressés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       Le Préfet du Val de Marne 
 
 
       Thierry LELEU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : 
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Elle peut 
également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Val de Marne. Cette démarche interrompt le délai 
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de 
l’autorité compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet). 
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CABINET DU PRÉFET 

 
 

Arrêté n °2015-00541 
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction des finances, de la commande publique et de la performance 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
Vu le décret n°2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration de la police, notamment son chapitre II ; 
 
Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 modifié portant création d'un secrétariat général 
pour l'administration à la préfecture de police ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
Vu le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 
 
Vu le décret n° 2013-951 du 23 octobre 2013 relatif à la modernisation de l’administration de 
la police nationale et aux systèmes d’information et de communication dans la zone de 
défense et de sécurité de Paris ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2013-01275 du 26 décembre 2013 relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction des finances, de la commande publique et de la performance ; 

Vu le décret du 31 mai 2012 par lequel M. Bernard BOUCAULT, préfet (hors classe) 
détaché en qualité de directeur de l’École nationale d’administration, est nommé préfet de 
police de Paris (hors classe) ; 
 
Vu le décret du 20 juin 2013 par lequel M. Bernard BOUCAULT, préfet de police de Paris 
(hors classe), est maintenu dans ses fonctions dans la limite de deux années à compter du 
18 juillet 2013 ; 
 
Vu le décret du 2 août 2012 par lequel M. Gérard CLERISSI, administrateur civil hors classe, 
est nommé directeur des finances, de la commande publique et de la performance au 
secrétariat général pour l’administration de la préfecture de police ; 
 
Vu l’arrêté du 4 juin 2015 par lequel Mme Emmanuelle DUBEE, administratrice civile hors 
classe, est nommée sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des finances, 
de la commande publique et de la performance au secrétariat général pour l'administration de 
la préfecture de police ; 
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Sur proposition du préfet, directeur du cabinet et du préfet, secrétaire général pour 
l'administration ; 
 
Arrête : 

 
Article 1er 

 
Délégation est donnée à M. Gérard CLERISSI, directeur des finances, de la commande 
publique et de la performance, directement placé sous l’autorité du préfet, secrétaire général 
pour l'administration, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et au nom du préfet 
de police, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables à l'exception de la signature des 
marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros, ainsi que les décisions 
individuelles relatives à l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels 
relevant de son autorité. 
 

Article 2 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI, les délégations qui lui sont 
consenties à l’article 1er peuvent être exercées dans les mêmes conditions par Mme 
Emmanuelle DUBEE, sous-directrice des affaires financières, adjointe au directeur des 
finances, de la commande publique et de la performance 
 

Article 3 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Gérard CLERISSI et de Mme Emmanuelle 
DUBEE, Mme Pascale PIN, administratrice civile, chef du bureau du budget de l’Etat, 
M. Eric SARAMITO, agent contractuel, chef du bureau de la commande publique et de 
l’achat, Mme Chantal REBILLARD et Mme Françoise DELETTRE, adjointes de contrôle au 
bureau du budget spécial, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces 
comptables et administratives, dans la limite de leurs attributions respectives. 
 

Article 4 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Pascale PIN, la délégation qui lui est consentie 
à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par M. Fabrice 
TROUVE, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, par M Bernard 
DENECHAUD, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer et par Mme 
Anouk WATRIN, attachée d’administration de l’Etat. 
 

Article 5 
 
- En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric SARAMITO, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par ses 
adjointes, Mme Isabelle BILLY et Mme Blandine CHARLES, agents contractuels, Mme 
Liva HAVRANEK, attachée d’administration de l’Etat, et Mme Agnès MARILLIER, agent 
contractuel, chef de pôle, placée sous la responsabilité directe du chef de bureau. 
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Article 6 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle BILLY, de Mme Liva HAVRANEK et 
de Mme Blandine CHARLES, la délégation qui leur est consentie à l’article 5 est exercée, 
dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
 
placé sous l'autorité de Mme Isabelle BILLY : 
- M. Samuel ETIENNE, agent contractuel, chef de pôle ; 
 
placé sous l'autorité de Mme Liva HAVRANEK : 
- M. Sylvain POLLIER, attaché d’administration de l’Etat, chef de pôle ; 
 
placée sous l'autorité de Mme Blandine CHARLES : 
- Mme Alexandra GAY, agent contractuel, chef de pôle. 
 
 

Article 7 
 
Le préfet, directeur du cabinet et le préfet, secrétaire général pour l'administration, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de police et des préfectures des départements 
de la zone de défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin municipal officiel de la ville 
Paris. 

 
Fait à Paris, le 06 juillet 2015 

 
 
 
 
Bernard BOUCAULT 
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  Paris, le 8 juillet 2015 

 

 
DÉCISION 

PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

 
La première présidente de la cour d’appel de Paris, Chantal Arens, 
 
L’Avocat général central Jacques Carrère, suppléant le procureur général, 
 
Vu le code de l'organisation judiciaire et notamment ses articles R. 312-70 (rôle et missions des 
services administratifs régionaux), D. 312-66 (ordonnancement secondaire des dépenses et 
recettes), R. 312-67 (compétences en matière de marchés publics), R. 312-16 (absence et 
suppléance du procureur général) R 312-74 ; 
 
Vu le Code des Marchés Publics ; 
 
Vu le décret n°91-1266 du 19 décembre 1991 relatif à l'aide juridictionnelle et le décret n°2005-
1708 du 29 décembre 2005 relatif à l'ordonnancement de la dépense en matière d'aide 
juridictionnelle ; 
 
Vu le décret n°96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré ; 
 
Vu le décret n°2007-352 du 24 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux ; 
 
Vu le décret du 21 janvier 2010 portant nomination de M. François Falletti aux fonctions de 
procureur général de la cour d’appel de Paris ; 
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
Vu le décret du 30 juillet 2014 portant nomination de Mme Chantal Arens aux fonctions de 
première présidente de la cour d’appel de Paris ;  
 
Vu la décision du 3 septembre 2012 des chefs de la cour d'appel de Paris désignant Mme 
Marielle Thuau, 1er vice-présidente au TGI de Bobigny, en qualité de directrice déléguée à 
l'administration régionale judiciaire de la cour d'appel de Paris ; 
 
Vu la décision du 14 janvier 2013 des chefs de la cour d'appel de Paris, désignant Mme Claire 
Horeau, vice-présidente au TGI de Paris, pour exercer les fonctions d'adjointe au directeur 
délégué à l'administration régionale judicaire ; 
 
Vu la décision du 1er septembre 2014 des chefs de la cour d'appel de Paris, désignant 
Mme Anne-Claire Schmitt, vice-présidente placée auprès de la première présidente, pour exercer 
les fonctions de magistrate déléguée à l'équipement, adjointe au directeur délégué à 
l'administration régionale judiciaire ; 
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DÉCIDENT : 
 
Article 1er : Délégation conjointe de leur signature est donnée à Mme Marielle Thuau, directrice 
déléguée à l'administration régionale judiciaire de la cour d'appel de Paris, à Mme Claire Horeau 
et à Mme Anne-Claire Schmitt, directrices déléguées à l'administration régionale judiciaire 
adjointes de la cour d'appel de Paris, pour les assister dans l'exercice de leurs attributions en 
matière d'administration des services judiciaires dans le ressort de la cour d'appel de Paris, dans 
les domaines :  
 
- de la gestion administrative et financière de l'ensemble des personnels ; 
 
- de la formation du personnel à l'exception de celle des magistrats, des concours de recrutement 
des fonctionnaires ; 
 
- de la préparation et de l'exécution des budgets opérationnels de programme ainsi que celle de 
la passation des marchés : 
 

- pour le programme 166 – Justice judiciaire : Articles 01 et 02 ;  
 

- pour le programme 101 – Accès au droit et à la justice : Actions 01, 02, 03 et 04 ; 
 
- de la gestion des équipements en matière de systèmes d'information ;  
 
- de la gestion du patrimoine immobilier et du suivi des opérations d'investissement dans le 
ressort ; 

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marielle Thuau, de Mme Claire Horeau 
et de Mme Anne-Claire Schmitt, la délégation prévue aux articles 1er  et 2 est donnée à Mme 
Odile Guilloteau, greffière en chef, responsable du département budgétaire et comptable pour les 
domaines de la présentation de l’exécution du budget opérationnel de programme et celles de la 
passation des marchés, à M. Lionel Frot, greffier en chef, responsable du département de la 
gestion des ressources humaines, pour les domaines de la gestion administrative et financière 
des personnels, des concours de recrutement des fonctionnaires et de la formation du personnel 
à l'exception de celle des magistrats ; à Mme Isabelle Canova, greffière en chef, chef du bureau 
des systèmes d’information, pour le domaine de la gestion des équipements en matière de 
systèmes d’information et de la formation informatique du personnel à l’exception de celle des 
magistrats ; 

 
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Odile Guilloteau, greffière en chef, 
responsable du département budgétaire et comptable, la délégation prévue à l’article 2 est 
donnée à Mme Catherine Mach, greffière en chef, responsable de gestion budgétaire, pour la 
préparation des budgets opérationnels de programme, et à Mme Nadège Kouyoumdjian, chef du 
pôle chorus, pour le domaine de l’exécution des budgets opérationnels de programme ; et à Mme 
Marine Cochard, agente contractuelle, chef de bureau des marchés publics et achats ; en cas 
d'absence ou d'empêchement de M. Lionel Frot, la délégation prévue à l'article 2 est donnée à M. 
Arnaud Pinson, son adjoint, greffier en chef pour le domaine de la gestion administrative et 
financière des personnels, à M. Guilhem Raymond greffier en chef, pour le domaine de la gestion 
des rémunérations, et à Mme Cécile Tea, greffier en chef, pour le domaine des concours de 
recrutement des fonctionnaires et de la formation à l’exception de celle des magistrats ;  

 

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Arnaud Pinson, la délégation prévue à 
l'article 3 est donnée à Mme Sabine Bergé-Guinand et Mme Sophie Verneret-Lamour, greffiers 
en chef pour les attributions qui leur sont dévolus pour le domaine de la gestion administrative 
des personnels ; en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Cécile Tea, greffière en chef la 
délégation prévue à l'article 3 est donné à Mme Nicole Castagna, et M. Vincent Loumagne, 
greffiers en chef, pour les attributions qui leur sont dévolus pour les domaines des concours de 
recrutement des fonctionnaires et de la formation à l’exception de celle des magistrats ; 
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Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guilhem Raymond, greffier en chef, la 
délégation prévue à l’article 3 est donnée à Mme Audrey Fonteneau son adjointe, greffière, et à 
M. Stéphane Le Joly, secrétaire administratif, pour les attributions qui leur sont dévolues en 
matière de gestion des rémunérations ;  

 

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle Canova, la délégation prévue à 
l'article 2 est donnée à Mme Céline Armand, greffière en chef, responsable de la gestion 
informatique, pour le domaine de la gestion des équipements en matière de systèmes 
d’information et de la formation informatique du personnel ;  
  
 
Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine Mach, la délégation prévue à 
l’article 2 est donnée à M. Frédéric David, greffier en chef, responsable budgétaire et à M. Pierre 
Pottier, secrétaire administratif, responsable budgétaire adjoint pour les attributions qui lui sont 
dévolues en matière de gestion budgétaire ;  
 
 
Article 8 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nadège Kouyoumdjian, la délégation 
prévue à l'article 3 est donnée à M. Alexandre Attali, agent contractuel, adjoint au chef de Pôle 
Chorus ; 
 
 
Article 9 : Délégation conjointe de leur signature est donnée à Mme Marine Cochard, agente 
contractuelle, chef de bureau des marchés publics et achats et en cas d’absence ou 
d’empêchement à Mme Nathalie Planchenault, agente contractuelle, adjointe au chef de bureau 
marché publics et achats, aux fins de signer tous courriers de forme administrative liés à la 
passation ou à l’exécution des marchés publics ;  
 
 
Article 10 : La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires des délégations et transmise aux 
comptables assignataires de la dépense de la cour d’appel de Paris et au contrôleur budgétaire 
régional ; 
 
 
Article 11 : La première présidente et le procureur général près ladite cour confient 
conjointement au directeur délégué à l’administration régionale judiciaire l’exécution de la 
présente décision, qui sera affichée dans les locaux de la cour au service administratif régional et 
publié au recueil des actes administratifs des Préfectures de Paris, de la Seine-et-Marne, de 
l’Essonne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et de l’Yonne. 
 
 
 
 
Signature Signature 
P/le Procureur général   Chantal Arens 
 
 
 
 
Jacques Carrère 
Avocat général central  
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DECISION N° 2015-48 

Modifie la décision 2015-42  

 
 

DONNANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

La directrice par intérim du groupe hospitalier Paul Guiraud,  
 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 6143-7 et D. 6143-33 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté n° 14-870 du Directeur général de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France en date du 27 
août 2014  nommant Madame Nicole PRUNIAUX en qualité de directrice par intérim du groupe 
hospitalier Paul Guiraud à compter du 28 août 2014 ; 
  
Vu l’arrêté en date du 7 novembre 2014 nommant Monsieur Jean-François DUTHEIL en qualité de 
directeur adjoint du groupe hospitalier Paul Guiraud à compter du 1er décembre 2014 ;  
 
Vu la décision n°2015-42 portant délégation de signature, en date du 19 juin 2015 ; 
 
Vu l’organisation de la Direction ; 
 
Attendu qu’il convient de modifier certaines dispositions relatives aux délégations ; 

 
 

- DECIDE - 

 

 

ARTICLE 1 :  

 L’article 5 de la décision 2015-42 susvisée est modifié comme suit : 
 
«  Délégation particulière à la direction des ressources humaines, affaires sociales et affaires 
médicales 
 

5.1. Une délégation permanente est donnée à Monsieur Jean-François DUTHEIL, directeur adjoint chargé 
des ressources humaines, à l’effet de signer au nom de la directrice par intérim: 
 - toutes pièces, correspondances se rapportant à la collecte ou à l’expédition de dossiers ou pièces 
liées à l’activité de la direction des ressources humaines, à l’exception des courriers destinés aux autorités 
de tutelles ; 
 - les attestations ou certificats établis à partir d’informations de la compétence des services de la 
direction des ressources humaines ; 
  - les notes de service relevant de la compétence de la direction des ressources humaines à 
l’exception de celles ayant le caractère d’un élément du règlement intérieur ; 
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 - les décisions individuelles concernant l’évolution de carrière, les affectations et changement 
d’affectation,  à l’exception des décisions de titularisations et des décisions de sanction disciplinaire ; 
 - les contrats relevant de la compétence de la direction des ressources humaines, à l’exception des 
contrats à durée indéterminée ; 
 - les conventions relevant de la compétence de la direction des ressources humaines.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-François DUTHEIL, la même délégation de 
signature est donnée à Madame Sandrine TOUATI, adjointe au directeur des ressources humaines. 
 
Une délégation permanente est donnée à  Monsieur Steeve MOHN, attaché d’administration hospitalière 
au service du personnel, à l’effet de signer : 

- les validations d’heures supplémentaires ; 
- les courriers d’informations et d’accompagnement et les bordereaux de 

transmissions ; 
- les déclarations d’embauche ; 
- les avis de prolongation de CDD ; 
- les attestations d’arrêt maladie ; 
- les décisions de placement en congé maladie ordinaire ; 
- les certificats pour validations de service ; 
- les dossiers de validation CNRACL ; 
- les attestations d’allocation perte d’emploi ; 
- les demandes d’attestation mensuelle d’actualisation ; 
- les réponses négatives à des demandes d’emploi ; 
- les attestations de présence ; 
- les congés annuels et les congés exceptionnels des agents. 

 
 
5.2. Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-François DUTHEIL, directeur adjoint, à l’effet 
de signer les documents énumérés ci-après :  

- ordres de mission relatifs à la formation continue ; 
- conventions avec les organismes de formation ; 
- mandatements relatifs à la formation continue. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Jean-François DUTHEIL, la même délégation de signature est 
donnée à Madame Sandrine TOUATI, adjointe au directeur des ressources humaines. 
 
Une délégation permanente est donnée à  Madame Françoise BOURGEOIS, cadre supérieure de santé, 
pour signer les documents énoncés au paragraphe 5.2. 

 
5.3. Une délégation permanente est donnée à Monsieur Jean-François DUTHEIL, directeur adjoint chargé 
des Affaires Médicales, à l’effet de signer au nom du Directeur toutes les pièces et correspondances se 
rapportant à la collecte ou à l’expédition de pièces ou de dossiers relatifs à la gestion du personnel 
médical, à l’exclusion des décisions individuelles, contrats, procès-verbaux d’installation et courriers 
destinés aux autorités de tutelle. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-François DUTHEIL, la même délégation de 
signature est donnée à Madame Sandrine TOUATI, adjointe au directeur des ressources humaines.  
 
Une délégation permanente est donnée à Madame Sophie NIVOY, responsable des affaires médicales, à 
l’effet de  signer les attestations diverses, les congés et absences statutaires, et toutes correspondances 
relatives à l’activité du service des affaires médicales.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie NIVOY, une délégation de signature est donnée 
à M. Steeve MOHN afin de signer les documents suscités. » 
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ARTICLE 2 :  
 
La présente décision prend effet à compter du 3 août 2015. 
 
 

ARTICLE 3:  
 

Madame Nicole PRUNIAUX, directrice par intérim  du groupe hospitalier, est chargée de l’application de 
la présente décision.  
 
 

ARTICLE4 : 
 

La présente décision sera publiée au bulletin des actes administratifs  de la préfecture du Val-de-Marne, 
ainsi que sur les sites intranet et internet du groupe hospitalier.  Elle sera notifiée pour information à 
Monsieur le Trésorier principal. 
 

 
 

Fait à Villejuif, le 10 juillet 2015 
 
 

La directrice par intérim 
 
 

Nicole PRUNIAUX 
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